


Résolution du Bureau politique du 
Parti communiste marxiste-léniniste 

de France 
Sur la situation en Asie du Sud - Est 

Ces derniers temps de graves 
événements se sont produits dans 
le Sud-est asiatique. 

Lo in d'être résolus par la né­
gociation, les combats entre le 
Kampuchea démocratique (e\-Cam* 
bodgel et la République démo­
cratique d u Vietnam n'ont cessé 
de s'aggraver. Les dirigeants vietna­
miens lancent des appels à renver­
ser le gouvernement légal du Kam­
puchea et ont môme tenté de fo­
menter un coup d'Etat dans ce 
sens. 

Par ailleurs, coup sur coup, 
les autorités vietnamiennes ont 
pris la décision de persécuter et 
d'expulser les résidents chinois 
au Vietnam, puis ils ont placé 
le Vietnam dans le cadre du Co­
rne œn. système économique domi­
né par l ' U R S S ; enfin, les diri­
geants vietnamiens ont franchi 
un très grave pas en appelant les 
peuples d'Asie à combattre la 
République populaire de Chine 
qualifiée par eux d ' * hégémo-
niste » . 

Tous ces faits ont profondé­
ment peiné et indigné tous ceux 
qui en France et dans le monde 
ont durant de longues années 
soutenu sans réserve la juste lut­
te d u peuple vietnamien, du peu­
ple khmer et du peuple Lao con­
tre l'agression des impérialistes 
français puis américains. 

L e Parti communiste marxiste-
léniniste de France, qu i . pour sa 
part, a toujours tout mis en œuvre 
pour soutenir le peuple vietnamien 
autant que le peuple lao et que le 
peuple khmer, condamne sans ré­
serve l a grave orientation adoptée 
par l a direction du Parti communis­
te du Vietnam. 

E n intensifiant son intervention 
contre le Kampuchea démocrati­
que, en appelant à combattre le 
République populaire de Chine, et 

en répandant des mensonges sur son 
compte, les dirigeants vietnamiens 
se sont engagés sur une voie dange­
reuse. 

Le peuple chinois sous la direc­
tion d u Parti communiste chinois a 
apporté une immense contribution 
à la lutte des peuples du monde 
contre les impérialistes, notamment 
les fascistes japonais et les impéria­
listes américains. Après l'instaura­
tion de la République populaire de 
Chine, celle-d quoique pauvre, a 
consenti de très lourds sacrifices 
pour soutenir le peuple vietnamien 
frère. 

Quant au peuple khmer, i l a 
combattu héroïquement les impé­
rialistes américains. Sous la direc­
tion du Parti communiste du Kam­
puchea, dirigé par Pol Pot. le peu­
ple khmer a complètement libéré 
en cinq années son territoire na­
tional apportant au prix de son sang 
et de ses larmes une grande contri­
bution à la lutte commune des peu­
ples du Laos et d u Vietnam. 

Pourquoi donc ltiéroique peuple 
vietnamien devrait-il être engagé 
dans une sak guerre d'agression 
contre le peuple frère de Chine ? 
A qui peut profiter une telle divi­
sion ? 

Si l 'on regarde qui se félicite de 
la campagne déchainée des diri­
geants vietnamiens contre la Répu­
blique populaire de Chine, force est 
de constater que les thèses anti-chi­
noises de lianoi 'et de Moscou con­
cordent entièrement. 

U apparaît ainsi de plus en plus 
clairement que les dirigeants vietna­
miens sont en train d'attacher le 
Vietnam au char de guerre du so­
cial-impérialisme russe. Pourquoi en 
effet les dirigeants vietnamiens qua­
lifient-ils aujourd'hui calomnicuse-

I ment la Chine dnégémoniste ? N o n 
seulement ils n'ont jamais dénoncé 

I l'hégémonisme russe mais Us sont 

allés jusqu'à approuver l'occupation 
de la Tchécoslovaquie en 1968 ou 
plus récemment l a guerre civile or­
ganisée en Angola par Moscou. 

A u moment où Moscou multi­
plie ses coups d'Etat et interven­
tions armées, au moment où Mos­
cou utilise Cuba comme mercenaire 
en Afrique, on est donc légitime­
ment en droit de se demander si 
les dirigeants vietnamiens veulent 
vendre le peuple vietnamien comme 
chair à canon pour les ambitions 
expansionnistes de l ' U R S S en Asie. 

E n adoptant cette ligne de sou­
tien au social-impérialisme russe, 
ennemi commun des peuples d u 
monde, les dirigeants vietnamiens 
ne servent pas la cause du peuple 
vietnamien dont les intérêts sont 
les mêmes que ceux des autres peu­
ples d u monde. Les peuples du 
monde ne veulent ni de la tutelle 
américaine ni de la tutelle soviéti­
que. L a cause du soutien aux am­
bitions de l ' U R S S n'est pas une 
cause juste et i l est certain qu'en 
s'entétant dans cette voie, les di­
rigeants vietnamiens connaîtront 
de cuisants échecs. 

Le Parti communiste marxiste-
léniniste de France réaffirme quant 
à lui son soutien au peuple chinois, 
au peuple khmer et aux autres peu­
ples d'Asie dans leur lutte contre 
l'hégémonisme des deux superpuis­
sances U S A et U R S S . 

Le peuple Vietnamien est un 
peuple héroïque qui a su rejeter les 
colonialistes français et les impéria­
listes américains 11 rejetera sûre­
ment l'hégémonisme soviétique et 
bénéficiera dans cette lutte du sou­
tien des peuples et des révolution­
naires du monde entier. 

Le Bureau politique d u PCMLF . 
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Conseil européen de Brème 

l 'Europe contre 
la domination américaine 

3 

. s 

0) > 
o 2 

L e s 6 et 7 j u i l l e t s 'est t e n u le 
C o n s e i l européen de Brème, 
réunissant les che fs de gouver­
n e m e n t des neu f pays m e m b r e s 
de l a Communauté ( l ' E u r o p e des 
N e u f ) . 

A l 'or ig ine de ce s o m m e t , l ' a l ­
l emand S c h m i d t et le français 
G i s c a r d d ' E s t a i n g . L e u r pro jet : 
re lancer la coopérat ion monétaire 
européenne par l a création 
d ' u n e nzone de stabilité moné­
taire en Europe » q u i fasse con­
t r epo i d s au do l l a r . 

Ce conse i l deva i t auss i ébau­
cher une réponse européenne 

c o m m u n e face a u x U S A , pour le 
s o m m e t o c c i d e n t a l des 16 et 17 
j u i l l e t à B o n n ( vo i r no t re édi­
t o r i a l page 5 ) . 

E n f a i t , u n e te l l e t en ta t i v e de 
c o o r d i n a t i o n monétaire des pays 
européens d a t e d u dé' iut des a n ­
nées 1 9 7 0 . A la su i t e de l a déva­
l u a t i o n d u d o l l a r en août 1 9 7 1 , 
les économies européennes déci­
dèrent de ne p l u s souten i r le 
c o u r s d u do l l a r en la issant f lo t ter 
leur m o n n a i e . 

A u t r e m e n t d i t , ils r omp i r en t 
de fa i t avec les acco rds de Bre t ­
ton W o o d s de 1 9 4 4 , q u i les con 

Face à la suprématie 
monétaire américaine 

La suprématie du dollar avait été 
consacrée par les accords de Bretton 
Woods de 1944. Ces accoids ont. en 
effet, défini les monnaies de tous les 
pays capitalistes par rapport au dol­
lar et ont tait de celui-ci la monnaie 
internationale : les pays capitalistes 
devant régler leurs achats à l'étranger 
au moyen du dollar. 

les pays européens important tout des 
USA et n'étant pas eux-mêmes aptes 
à exporter. 

I l fallait donc bien que les USA 
dominent le monde capilaltste et ce 
tut le cas après 1944. les USA sot tant 
renforcés de la seconde guerre mondia­
le. E n 1945, ils possédaient à eux seuls 
60 % du volume de ta production in-

G r a n d e u r . . . 

Pour fonctionner, un tel système 
supposait que les USA dominent sans 
partage le monde capitaliste et le tien­
nent à leur merci. Car. pour que les 
pays capitalistes puissent régler leurs 
achats à l'étranger, il leur fallait dé­
tenir des dollars. Comment les obte­
nir sinon au moyen d'un grave déficit 
de la balance des paiements U S (sortie 
de dollars supérieure aux rentrées) ? 
Ce système impliquait de fait que les 

4 .échanges se fassent à sens unique : 

dustrielle et les 3/4 dos réserves d'or. 
Tandis que les pays européens se rele­
vaient appauvris de la guerre et 
devaient s'attachci â la reconstruction. 

Cela permit aux USA, par le biais 
du plan Marshall, de prendre la tête 
du commerce extérieur et de la pro­
duction industrielle du monde ca­
pitaliste amsi que de devenir le plus 
gros exportateur de capital. 

... e t décadence d u do l l a r 

Mais les USA ont vu peu à peu leur 
position privilégiée s'effriter sous les 

t ra îna ient à acheter ou vendre 
des dev ises dès que leur m o n n a i e 
s'écartait d u c o u r s d u do l l a r . 

E n même t e m p s , les pays eu­
ropéens s ' en t end i r en t pour sau­
vegarder la l ia ison ex i s t an t e entre 
l eurs m o n n a i e s , en créant le ser­
pent monétaire. C'était là u n e 
première t e n t a t i v e pour s ' a f f r an ­
ch i r de la suprématie d u do l l a r . 

Dénut j u i l l e t , à Brème, u n 
nouveau pas a été f ranch i d a n s c e 
sens. 

Catherine LEMAÏRB 

le chancelier allemand Sehmidi et 
Giscard d'Estaing à la session finale 
du Conseil de Brème Ils étaient à 
l'origine de ce sommet européen. 

coups de la lutte des peuples (la guer­
re du Vietnam par exemple) tandis que 
leur économie était dilatée par les be­
soins de la guerre et qu'ils devaient: 
faire face sur le marché mondial à 
de dangereux concurrents tels l 'AM 
lemagne de l'Ouest ( R F A ) et le J a ­
pon. 

Cette baisse de compétitivité ainsi1 

que le flot de dollars qui vint inonder 
le monde capitaliste se traduisirent au 
niveau monétaire par une chute cons-

Suite page 6 

Tenir compte des 
deux 
aspects de l'Europe 

L'Europe est à l'heure actuelle le centre de 
gravité d'activités multiples : visites de Giscard en 
Espagne et Portugal où se pose, avec la Grèce, la 
question de l'élargissement du Marché commun ; le 
conseil européen de Brème (en R F A ) sur la coopéra­
tion monétaire (article page 4,6.7) ; le sommet écono­
mique de Bonn ( R I A i A cela i l faut lier les préparatifs 
de guerre des deux superpuissances. U R S S et USA , 
avec l 'Europe comme enjeu principal de leur rivalité. 
Les aspects économiques, monétaires, politiques et 
militaires forment un tout ; ils jouent à la fois dans 
l'avancée des facteurs de guerre et dans l'avancée des 
facteurs de révolution. 

Prenons l'exemple de la Conférence de Bonn. 
qui s'est terminée le 17 juil let. Ce sommet économique 
(le quatrième du genre depuis 1973, année qui a vu é-
clater la « crise de pétrole », réunissait pendant deux 
jours : les Etats-Unis, le Canada, le Japon, la R F A , 
la Grande-Bretagne, b France et l'Italie Son objec­
ti f était de coordonner les politiques économiques 
de Ces sept pays, pour avancer un plan de sauvetage 
des économies capitalistes occidentales. Dans le com­
muniqué final du « sommet des sept » i l est indiqué 
qu ils sont • confrontés à des problèmes à long terme ». 

Les participants ont demandé et acquis - tout 
au moins en paroles que les Etats-Unis prennent des 
mesures dans le domaine de l'énergie, parce qu'ils ont 
importé d'importantes quantités de pétrole ces derniè­
res années, ce qui a entraîné d'énormes déficits com­
merciaux, l'affaiblissement du dollar et l'instabilité des 
marches des changes. 

Tout plan de sauvetage des économies capita­
listes est basé sur l'exploitation de l'homme par 
l'homme, c'est à dire en i'occurence faire payer la cr i­
se au peuple. Partant de cette constatation, les diri­
geants révisionnistes du P C F ont vite fait d'extrapoler. 

Un exemple, le gros titre de b UNE de Y Hu­
manité du 17 juil let : «La politique française décidée 
à Bonn » ! E t de relancer leur campagne sur le retour à 
r « atlantisme » — c'est-à-dire se remettre sous la dé­
pendance des Etats-Unis - et l'atteinte à - l'indépen­
dance nationale ». dont ils se présentent comme les 
champions, ainsi que la défense du i potentiel écono­
mique... - du capitalisme français. 

Le conseil européen de Brème a montré que, 
contrairement aux affirmations des dirigeants révision­
nistes sur le prétendu renforcement du rôle du dollar, 
la tendance grandissante parmi les pays européens c'est 
précisément de s'opposer à la suprématie de la super­
puissance américaine. Bien sûr ceci ne se fait pas sans 

hésitations et difficultés de toutes sortes. 
C'est avec lès mêmes prétextes que les diri­

geants du P C F mènent campagne pour • s'opposer fer­
mement à l'élargissement du marché commun ^Fran­
ce Nouvelle du 10 juillet). 

Leur attachement aux » intérêts de la Fran­
ce » n'est en fait que relatif lorsque l 'on regarde lésé-
vènements importants qui ont secoué le monde derniè­
rement : que ce soit en Afrique ou en Asie du sud-est 
ils ont pris sur tous les points fait et cause pour la poli­
tique expansionniste et agressive du social-impérialisme 
russe ! C'est-à-dire pour la superpuissance la plus dan­
gereuse. 

France Nouvelle du 10 juil let relate que le 
P C F •• défenseur intransigeant et conséquent de l'in­
dépendance nationale o lors de son audience à 
l ' t lysee a avancé « des propositions positives réaffir­
mant la nécessité économique et l'urgence sociale 
d'une politique d'expansion du marché national, 
notre attachement au développement de la coopéra­
tion internationale dans tous les domaines (...) ». 
E n somme la politique révisionniste ne sort pas des 
bases de la logique capitaliste. Pour les travailleurs 
elle aurait les mêmes conséquences que celle de Gis­
card-Barre. La lutte de-classe et de masse i l n'en est 
pas question, i l s'agit pour eux de rafistoler le système, 
alors i fabriquons français » ! De même en ce qui 
concerne les petits paysans, dont ils essaient de dévier 
la juste colère essentiellement contre le Marché com­
mun qu'ils présentent comme la cause de tous leurs 
niau\. 

C'est le B-A B A de la lutte de classe que la 
classe ouvrière, les petits paysans et les masses populai­
res s'organisent pour la lutte et dans la lutte contre les 
conséquences du système capitaliste et pour finalement 
le détruire complètement. 

Contrairement aux révisionnistes les marxis­
tes-léninistes travaillent à l'unité anticapitaliste indis­
pensable des ouvriers et des paysans petits et moyens. 

Ce que cherchent à cacher systématiquement, 
à propos de l 'Europe et du Marché commun, les diri­
geants révisionnistes de tous les pays, c'est son rôle an­
ti hégémoniste. sa force et ses capacités de riposte en 
cas d agression du social-impérialisme. 

Ils font passer le blanc pour le noir en ce qui 
concerne l'attitude européenne face à b suprématie 
américaine et ils se mettent en colère lorsque les pays 
européens s'opposent à l'expansion et aux menaces du 
social-impérialisme russe, mais applaudissent frénéti-
quemeni lorsque des concessions sont faites à ce der­
nier. Dans ce cas ils ont vite fait d'oublier leur préten­
due « défense intransigeante de l'indépendance natio­
nale » \ 

Pour tes authentiques communistes et pour les 
travailleurs des villes et des campagnes, ce double as­
pect de I Europe et du Marché commun ne nous laisse 
nullement indifférents. I I est de l'intérêt des travail­
leurs, pour la révolution en France et dans le monde de 
tenir compte des deux aspects : d'abord combattre pied 
à pied l'exploitation capitaliste et notament notre pro­
pre bourgeoisie ; et en même temps apprécier toutes les 
prises de position et mesures qui s'opposent à b main­
mise de l'une ou l'autre des superpuissances et à leurs 
préparatifs de guerre, principalement du socinl-impé-
rialisme. 

Claude LEBRUN 
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tante du dollar : au même moment, la 
R F A et le Japon devenaient les plus 
gros exportateurs du monde et bé­
néficiaient de gros excédents com­
merciaux venant valoriser leur mon­
naie. 

Les autres pays, tels la France, l ' I ­
talie et la Grande-Bretagne, peu com­
pétitifs, incapables de compenser leurs 
importations par un acc-oisscmcnt. 
de leurs exportations, ne pouvaient 
que voir leur monnaie suivre la bais­

se du dollar. 
C'est dans ce cadre qu'i l faut situer 

la création en 1972 du premier ser­
pent monétaire européen. 

Consistant à maintenir des marges 
de fluctuation plus étroites entre les 
monnaies de la Communauté europé­
enne ( C E E ) , il avait pour objectif 
d'écarter le dollar des échanges euro­
péens, échanges qui représentent plus 
de 4 0 % du commerce mondial. 

Mais le serpent monétaire se heurta 
très vite à la crise des pays capitalistes. 
A ins i , la France. l 'Italie et l'Angleterre, 
ne pouvant supporter les limites fixées 
au flottement de leurs monnaies, le 
quittèrent rapidement. 

Aujourd'hui, l'idée de se retrou­
ver dans un serpent améliore réappa­
raît. L'objectif qui lui est fixé : écarter 
le dollar du marché européen au pro­
fit des monnaies européennes. 

L'ECU à l'assaut du dollar 

Dans sa lutte pour les débouchés 
mondiaux, la bourgeoisie monopoliste 
américaine tire le plus grand profit 
possible de la baisse du dollar. Cette 
baisse est de plus en plus utilisée 
comme instrument de guerre commer­
ciale. 

C o n c u r r e n c e a c c r u e avec les 
U S A . . . 

C'est ainsi qu'un rapport américain 
vient d'annoncer que ce gouvernement 

entendait porter la part des exporta­
tions de la production nationale de 7 
à 2 0 % en 15 ans. Et l'on sait que la 
baisse du dollar en constitue un des 
moyens privilégiés pour les USA. On a 
vu ces derniers tenter de faire pression 
sur la R F A et le Japon pour qu'ils réé­
valuent leur monnaie et par là-même 
freinent leurs exportations en direc­
tion des USA. 

Voilà qui confirme que, sous l'effet 
de la crise, la concurrence s'aggrave en 
tre les pays et les monopoles du se­

cond monde (ici : concrètement l ' E u ­
rope de l'Ouest et le Japon) et ceux 
du premier monde (dans le cas pré­
sent : les USA ) . 

Cela explique l'attitude plus agres­
sive et concertée des monopoles euro­
péens a l'égard du dollar. Cette mon­
naie dont la baisse est désormais favo­
risée volontairement par le gouver­
nement américain vient, de façon 
accrue, s'opposer aux intérêts des 
monopoles européens. 

Pour l'Allemagne de l'Ouest, la 
hausse du mark par rapport au dollar 
(80 % en huit ans) pèse de plus en plus 
lourdement su» ses exportations. De 
plus, le soutien du mark coûte cher 
à la R F A . 

Pour les autres pays européens, à 
monnaie faible, cette baisse constan­
te du dollar entraîne la baisse de leur 
propre monnaie. Cela amène un ren­
chérissement des importations et,' 
accélère l'inflation. 

Léo Tindemans, Premier minisire belge, Helmut Schmidr. chamelier de la RFA, Giscard d'Lsfaing ei Ciulio Xndreolii. 
Premier ministre iialien. à la rencontre de Brème. Opposer un ensemble de monnaies européennes solides liées par des 
parités fixes enire elfes el capables de menacer le dollar, ici était iohieelif de ce sommet européen. 

Face à une telle situation, oppo­
ser un ensemble de monnaies soli­
des liées par des parités f ixes entre 
elles et capables de menacer le dol­
lar, tel est l'objectif fixé par le Con­
seil de Brème. 

A cette f in, ce Conseil s'est don­
né pour but la création d'un serpent 
monétaire amélioré, plus souple. Cette 
souplesse résultera d'abord de l'insti­
tution de l'unité de compte euro­
péenne : E C U . 

...et c o l l abo ra t i on européenne 

L ' E C U est un panier des monnaies 
des Neuf, qui servira â calculer les fluc­
tuations de change des monnaies du 
serpent européen. 

Dès lors, les risques pour une 
monnaie de s'écarter des limites fixées 
sont plus réduits que si l'écart est 
calculé par rapport à une seule mon­
naie, comme c'est le cas pour le 
serpent actuel. 

D'autre part. l ' ECU jouerait le rôle 
de moyen de règlement entre organis­
mes financiers européens : il permet­
trait ainsi d'écarter le dollar des cir­
cuits financiers d'Europe. 

Enf in , on envisage un Fonds moné­
taire qui pourrait disposer de réserves 
de près de 50 milliards de dollars, plus 
que ce dont ne dispose aucune banque 
centrale. 

Ce fonds viendrait soutenir les pays 
européens en difficulté pour maintenir 
la valeur de leur monnaie à l'intérieur 
du serpent. Il s'agirait donc d'une aide 
européenne et non plus d'une aide per­
sonnalisée, venant surtout jusqu'à ce 
jour de la R F A . 

Les fonds de la banque, selon les 
accords de Brème, seront les fonds 
communs de tous les pays d'Europe 
et ne viendront plus d'un seul pays 
len l'occurenœ avant tout la R F A ) qui 
pouvait dès lors exercer à loisir des 
pressions sur les autres. I l faut se sou­
venir qu'en 1976. la France avait pré­
féré sortir du serpent monétaire, plu­
tôt que d'accepter le prêt de la R F A . 

Bien sur. toute cette politique mo­
nétaire n'est que l'expression de la 
recherche de plus grands profits pour 
les monopoles européens et l'expres­
sion aussi de leur effort de redéploie­
ment au niveau mondial, en particu­
lier en direction des U S A . 

E n effet, une telle politique, res­
serrant les parités des monnaies euro­
péennes entre elles, ne permettrait 
plus à certains pays de jouer sur leur 
monnaie faible pour stimuler leurs 
exportations. Dans cette Europe en 
crise, seuls les pays qui auront pu re­
structurer leur économie pourront se 

Caricature de Wolinski dans l'Humanité. A propos des accords 
de Brème, le journal du PCF déclare : « C'est la RFA qui. en 
accord avec Jimmy Carter, régentera cette « zone de stabilité » 
grâce au zèle de M. Giscard d'Estaing ». En réalité, une analyse 
sérieuse des faits révèle que ; « ce projet de monnaie européen­
ne constitue un pas de plus dans l'oppositon des pays européens 
aux ISA et qu'il est à noter que c'est l'Allemagne de l'ouest 
qui prend avec la France la tête de cette opposition ». Rien à 
voir en fait avec « L Europe Atlantique » dont nous parle l'Hu­
manité. 

placer en léte de la concurrence mon­
diale. 

C'est dans ce cadre qu'i l faut resi­
tuer la politique de Barre, la restruc­
turation et son cortège de licencie­
ments. Giscard-Barre sont en tête pour 
impulser la relance européenne. Tandis 
que l'Italie ou l'Angleterre, qui jouent 
encore beaucoup sur leur monnaie 
fondante pour développer leurs ex­
portations, sont beaucoup plus réti­
centes. 

I l n'en reste pas moins que ce pro­
jet de monnaie européenne constitue 
un pas de plus dans l'opposition des 
pays européens aux U S A . E t i l est à 
noter que ce coup-ci, c'est l'Allemagne 
de l'Ouest qui prend avec la France la 
tête de cette opposition. 

Si les monopoles européens veu­
lent surmonter leurs contradictions et 
s'unir c'est bien pour s'opposer à la 
loi du dollar et à sa domination éco­
nomique sur l 'Europe. 
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Campagne de soutien 
aux emprisonnés corses 

L e 21 août 1975. à Aie 
riâ (dans la plaine orientale), 
des militants autonomistes 
corses occupent la cave d'un 
viticulteur rapatrié d'Algérie 
pour dénoncer un vaste ré­
seau de fraude sur le vin qui 
sévit dans l ' I le. Le 22 août 
les forces de police donnent 
l'assaut et une fusillade s'en­
suit : deux gendarmes mobi­
les sont tués. A u cours de la 
nuit du 27 au 28 août, des 
affrontements entre les for 
ces de police et des militants 
corses ont lieu à Bastia : 
après une violente fusillade, 
on dénombre un mort parmi 
les policiers. Serge Cacciari 
est accusé d'être l 'un des 
participants â la fusillade ; 
il est arrêté et inculpé. 

Après les événements 
d'Alèria, la répression s'est 
accentuée en Corse. Des pa­
triotes corses sont déférés 
devant la Cour de sûreté de 
l'État, tribunal antidémocra­
tique, juridiction d'excep­
tion dont la France est le 
seul pays européen à avoir 
le triste privilège. 

C'est par cette institution 
fascisante que Serge Cacciari 
est jugé en juil let 1976. 
I l est condamné, sans aucu­
ne preuve, â d ix ans de ré­
clusion criminelle pour 
e complicité de meurtre». 

L ' « Unione di u populu 
corsu » de la région France 
sud, dans une lettre adressée 
à la presse, nous informe 
que : « Quelques mois après. 
Monsieur Joncquèrcs, Pro­
cureur général auprès de 
la Cour de Sûreté de l'Etat, 
démissionne avec éclat en 
dénonçant cette injustice 
majeure et en expliquant 
publiquement les pressions 
dont il a été l'objet. » 

Le 29 mai 1978, Serge 
Cacciari engage une grève de 
la faim illimitée. A u bout de 
cinq semaines, un premier 
succès vient d'être rempor­

té. Son transfert de Melun. 
où il se trouvait en compa­
gnie d'une poignée de kolla-
bos de la derniêie guerre 
condamnés â mort et graciés 
par Pompidou, à une autre 
prison (Fresnes) (1) est un 
fait acquis. I l était égale­
ment privé de toute distrac­
tion accordée habituelle­
ment aux prisonniers politi­
ques. 

E n ce qui concerne la de 
mande de recours en grâce 
faite au président Giscard 
d'Estaing i l y a plus d'un 
an, qui était la deuxième 
raison de sa grève de la faim, 
son dossier doit être rou 
vert pour examiner la ques 
tion. 

D'autre part, outre Serge 
Cacciari et les vingt-quatre 
patriotes corses arrêtés juste 
avant le voyage de Giscard 
dans l'île, puis emprisonnés, 
c'est de nouveau une ving­
taine de personnes qui ont 
été arrêtées et interroqées 
dont trois (2 ) ont été le 9 
juillet déférées devant la 
Cour de sûreté de 1 Etat. 

C'est une confirmation, 
s' i l en était vraiment besoin, 
que le voyage de Giscard ne 
réglerait aucun problème. 
Le gouvernement français, 
loin de se préoccuper des 
problèmes réels d u peuple 
corse, a déclenché au con­
traire contre celui-ci une ré­
pression aveugle dans le but 
de le museler. C'est par la 
force que l 'Etat français pré­
tend supprimer les reven­
dications des patriotes qui 
couvrent toute la Corse. 

C'est pourquoi il est né­
cessaire que d'une part s'in­
tensifie la campagne de sou­
tien aux emprisonnes corses, 
en faisant signer massive­
ment la pétition ci contre, 
en la reproduisant si cela 
n'est pas déjà fait, et en 
renvoyant la liste des signa 
tures au journal qui trans­

mettra (3 ) . D'autre part, 
soutenons activement la lut­
te du peuple corse, notam­
ment en la faisant connaître 
et en travaillant à l'unité 
contre notre ennemi com 
mun : l'État capitaliste fran­
çais. 

SerXe LAFORGE 

(1 ) — Ou peut lui écrire à 
l'adresse suivante Serge 
Cacciari. Hôpital F r i s o n de 
Fresiics - 1 ïvrnur Divi­
sion Leclerc - 94261 
i re.snev 
(2 ) Paimi eux. Mathieu frili-
dori. qui avaii pris |,i parole 
lors d'un meeting de soli­
darité et de popularisation 
de la lune de*, paysans 
corses, le 27 mars 1977 à la 

Mutualité 
ting était 

Paris. Ce mee-
suutcnu par le 

mouvement i Aiutu Paesa-
nu » 1° Solidarité paysan­
ne » ) . Mathieu était venu 
si>ccîalenieni à Paris* pour le 
meeting et c'est en temps 
que représentant des pay­
sans corse* et au nom de ce 
mouvement qu'i l avait pris 
la parole. Or. i l vient d'être 
arrêté plus d'un an plus tard 
sous le prétexte fallacieux 
d'avoir pris la parole au nom 
du F L N C (mouvement qui 
est clandestin) ! Faute d'ar­
gument le gouvernement 
Giscard fait de l'arbitraire 
une force de loi ! 

( 5 ) — Le « Comité de sou. 
lien aux Corses emprison­
nés». 14 rue de Nanteuil 
C U T "5015 - Paris nous 
a fait pan d'une première 
liste de 332 signatures de la 
pétition. Nous ne pouvons 
reproduire celte liste faute 
de place Les pétitions peu­
vent également être signées 
dans les librairies : Norman 
Béihuue. 76 boulevard 
Saint-Mil-lui — Pans 5c : les 
Herbe sauvages. 70 rue de 
Belle* illc - Paris 20e ; la 
Forée du Livre. 32 rue René 
Leynaud - 69001 Lyon. 

d J'exprime ma solidarité avec les patriotes corses 
victimes de la répression, demande leur libération 
immédiate, l'arrêt de toutes poursuites et la dissolu­
tion de la Cour de sûreté de l'Etat ; reconnais confor­
mément à ia Déclaration universelle des droits de 
/'hommes, le droit au peuple corse à disposer de lui-
même. 

Nom 
Prénom 
Signature 

CONDAMNER 
LES PATRIOTES 
CORSES .C'EST 
CONDAMNER 
LE PEUPLE 
C0RSE1 ! 

Le Comité de soutien aux patriotes corses emprison­
nés.. l 'Union des travailleurs corsée exilés ( U T C E ) . les 
étudiants corses (CSC ) . 

A propos d'un article paru dans 
«Libération» 
Point de vue 
de notre délégation 
de journalistes en Chine 

D e p u i s que l que t e m p s c e r t a i n s c o u r a n t s p o l i t i q u e s hos t i l e s 
à l a C h i n e c h e r c h e n t à accréditer l ' idée d ' u n v irage à d ro i t e , d ' u n e 
« démaoisation » . Récemment le j o u r n a l Libération a donné la 
paro le à l ' u n de l e u r s représentants, u n réalisateur de « Chinois, 
encore un effort pour être révohttionnaires ». N o t r e délégation q u i 
s-'esl récemment r e n d u e en C h i n e à l ' i n v i t a t i o n d u Quotidien du 
Peuple t i e n t à réfuter l e s c o n c l u s i o n s tirées d a n s l ' a r t i c l e signé « VVu 
x ing -m ing » de l 'édit ion datée d u l u n d i 10 j u i l l e t 1 9 7 8 de Libéra­
tion. 

Le procédé employé par l'auteur 
de l'article est relativement simple. 
Nous ne parlerons pas ici des rivali­
tés personnelles qu'i l s'efforce de dis­
tinguer parmi les dirigeants chinois-
Après la réunion du X l e congrès du 
P C C et de la Ve Assemblée nationale 
populaire, ce que nous avons consta­
té en Chine durant notre voyage nous 
permet de dire avec cenitude que la 
ligne politique suivie n'est pas le fait 
de quelques hommes mais le fruit de 
larges débats idéologiques et politi­
ques parmi des centaines de millions 
d'hommes et de femmes et de La lut­
te de classe qui oppose le peuple à 
ceux qui voudraient en finir avec le 
socialisme. 

Mais la procédure suivie par Fau­
teur ne se borne pas à l'artifice des 
rivalités personnelles présentées par 
bien des sinologues comme le moteur 
de la politique chinoise. I l est trop é-
vjdent en effet que des « querelles de 
palais » ne collent pas bien avec la 
réalité du socialisme en Chine. Aus­
s i l'auteur raffinc-t-U par rapport aux 
sinologues communément présentés 
comme bourgeois- I l s'appuie sur de 
soi-disant « révélations du Quotidien 
du Peuple i à propos de la répression 
fasciste qui a sévi durant la période 
de la • Bande des quatre » pour te­
nir le raisonnement suivant : s ' i l y t 
eu une telle répression couverte par 
Ma« et si elle est critiquée mainte­
nant, c'est pour attaquer Mao lui-mê­
me — et, - ceux qui critiquent main­
tenant certains actes commis durant 
la Révolution culturelle le font parce 
qu'ils veulent * démaoïser » la Chi­
ne. 

Nous voulons simplement expli­
quer pouquoi un tel raisonnement est 
complètement faux : primo le pré­
sident Mao a combattu durant la 
Grande Révolution Culturelle Pro­
létarienne la politique qui consis­
tait à vouloir régler des contradic­
tions au sein du peuple par la con­

trainte ; U s'est à maintes fois op­
posé à La répression antipopulaire 
suscitée par la • Bande des quatre ». 
Seeondo la politique suivie par la 
Chine ne fait qu'appliquer aux condi­
tions d'aujourd'hui, en en reprenant 
les grandes orientaiions. la ligne géné­
rale préconisée par le président Mao. 
La Grande Révolution Culturelle Pro­
létarienne avait comme objectif, d'a­
près la circulaire du 16 mai 1966 du 
Comité central du PCC. de combat­
tre et démasquer une poignée de re­
présentants capitalistes infiltrés à la 
direction de ce parti. Elle ajoutait 
d'ailleurs que la plupart étaient 
susceptibles d'être rééduqués et que 
de toute façon les contradictions 
entre opinions différentes devaient 
au sein du peuple être réglées par la 
discussion. Certains dirigeants. L i n 
Piao et les Quatre, récemment ex­
clus, ont alors cherché à utiliser le 
mouvement de masse à leurs propres 
fins et à brouiller les cartes, en 
faisant prendre la majorité des cadres 
pour cible et en attisant la moindre 
contradiction qui pouvait surgir de 
manière à engendrer des affronte­
ments violents. Ils représentaient un 
courant politique qui, sous une 
apparence d'extrême gauche, pensait 
ainsi pouvoir prendre le pouvoir. De 
nombreux cadres du PCC que nous 
avons vus en Chine nous ont raconté 
les persécutions et les soufranecs 
qu'ils avaient endurées ainsi : prison, 
tortures, humiliations diverses sous 
prétexte d'autocritique, mise en 
résidence surveillée sous prétexte de 
rééducation dans une école du 7 mai 
etc. 

Ce sont d'authcntiQUes communis­
tes et s'ils peuvent comme tous les 
communistes dignes de ce nom le re­
connaissent avec modestie (le prési­
dent Mao lui-même) avoir commis 
des erreurs, i l est tout à fait juste 
qu'ils soient réhabilités et que les 
persécutions dont ils ont été l'objet 

soient dénoncées. Que les responsa­
bles de tels actes aient été com­
battus par le président Mao. nous 
en avons eu un exemple, parmi 
d'autres, à Hangchéou. Le responsa­
ble provincial qui avait inspiré de tels 
actes, dénoncé par les ouvriers de 
l'usine de soie a été emprisonné du 
vivant du président Mao. en 1975, 
après que celui-ci ait exigé qu'i l soit 
mis fin aux affrontements très 
violents dans cette région. 

En f in opposer la polit iqiie chinoi­
se actuelle a celle menée par le pré­
sident Mao est pour le moins tant ai-
site- L'auteur de l'article ne l'igno­
re sûrement pas, le président Mao di­
sait lui-même qu' i l y avait dans la ré­
volution culturelle 70% de bon c l 

Ces deux vétérans communistes gui 
nous ont accueillis et guidés en Chine 
ont été cruellement persécuté par les 
partisans de la bande des Quatre... 
parce que en communistes authenti­
ques, ils persistèrent à appliquer la 
politique du président Mao. 

30% de mauvais. Distinguer les acquis 
de cette révolution, des erreurs et de 
la politique contre-révolutionnaire 
menée à l'instigation de la « Bande 
des quatre » pour appliquer Ia ligne 
du président Mao dans tous les 
secteurs, voilà quel est l'objet de la 
politique chinoise actuelle. 

Nous espérons que Libération 
nous donnera la possebilité d'expli­
quer prochainement ce que nous 
avons vu et appris en Chine et aime­
rions qu' i l nous ouvre ses colonnes, 
ne serait-ce que pour montrer qu' i l 
ne les réserve pas à ceux qui combat­
tent la Chine. 

Jean NESTOR 



Les procès de Moscou 
T R O I S P R O C E S POUR /MUSELER 
L 'OPINION 

L u n d i 1 0 j u i l l e t , se s o n t ouve r t s en U R S S t r o i s procès c o n t r e 
des d i s s iden ts . L e s accusés son t : A n a t o l y C h t c h a r a n s k i , A l e x a n d r e 
G u i n z b o u r g e t V i k t o r a s P i a t k u s . Accusés d ' esp ionnage p o u r l ' u n , de 
propagande antisoviétique p o u r les a u t r e s , l eur véritable c r i m e est de 
s'être élevés c o n t r e le régime fasc is te qu i règne a c tue l l emen t en 
U R S S , d ' a vo i r réclamé que so i ent respectés les d r o i t s de l ' h o m m e , 
d r o i t s que l ' U R S S s 'est engagée à respecter l o r s de conférences 
i n t e rna t i ona l e s , tel le ce l l e d ' H e l s i n k i , en j u i l l e t 1 9 7 5 . 

Ces trois procès ne sont pas les pre­
miers qui touchent les dissidents so­
viétiques. Récemment, on peut rap­
peler qu' i l y eut celui d'Orlov, mem­
bre d'un groupe de surveillance de 
l'application de l'accord d'Helsinki. 
Cette conférence n'a été qu'un vaste 
bluff et l 'Union soviétique est la 
première à violer les principes qui y 
ont été établis. Cependant, pour 
ceux qui. dans ce pays, luttent con­
tre la répression, cette conférence sert 
de référence pour faire connaître la 
réalité qui sévit en U R S S . Dans plu­
sieurs villes et régions, ont été créés 
* des comités de surveillance pour l'ap­
plication de l'accord d'Helsinki ». 

Chtcharanski, Guinzbourg et Piat­
kus sont membres de ces comités. Ce 
sont des opposants politiques à un ré­
gime fasciste et c'est en tant que tels 
qu'ils sont jugés par les dirigeants so­
viétiques. Par ailleurs, il faut voir que 
ce courant d'opposition ne concerne 
pas seulement quelques individus mais 
qu'i l correspond à une lutte menée 
partout et à tous les niveaux en U R S S 
à l'heure actuelle contre le fascisme. 

Le procès de 
Chtcharanski 
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C'est lundi 10 juillet que s'est 
ouvert à Moscou le procès de Chtcha­
ranski. Accusé de trahison et d'espion­
nage, il risque la peine de mort. L'acte 
d'accusation est très lourd. 

Les premiers jours du procès se sont 
tenus à huis clos, puis le frère de 
l'accusé a pu assister à l'audience. 
Chtcharanski a alors demandé à ce que 
les témoins à charge fassent une 
nouvelle fois leurs dépositions afin de 
montrer au grand jour sur quelles bases 
résident les accusations. Celles-ci rési-

Anaiole Chtcharanski. Trois ans de 
prison et dix ans de camp de travail à 
régime sévère. 
dent essentiellement sur un témoin qui 
a connu auparavant l'accusé et qui a 
reconnu lui-même avoir été espion. 
C'est maigre. Peu importe, il sera c ru 
par les autorités soviétiques. Les autres 
témoins, quant à eux. se contentaient 
de réciter les éditoriaux parus dans la 
Pravda à ce sujet. Il ne faut pas oublier 
les divers médecins venus témoigner 
sur les excellentes conditions de 
détention des prisonniers. 

Pour des crimes dont les autorités 
soviétiques n'ont toujours pas fourni 
les preuves, Chtcharanski a été con­
damné à treize ans de détention : trois 
ans de prison et d ix ans de camp de 
travail à régime très sévère... I l fut 
non seulement reconnu coupable de 
trahison et d'espionnage mais égale­
ment d''« agitation et de propagande 
antisoviétique » ce qui lui valut une 
peine de sept ans de détention mais 
les juge; ont été bons, les deux pei­
nes ont été confondues. 

Ce procès n'était pas celui d 'un 
espion mais celui d 'un dissident. Alors 
qu'un wagon cellulaire emmenait Cht­
charanski après le procès, le dissident 
Andréi Sakharov cria aux policiers qui 
l'empêchaient d'entrer au tribunal : 
« Vous n'êtes pas des hommes, vous 
n'êtes que des fascistes ; écoutez 
un membre de l'académie des scien­
ces : vous êtes des fascistes. » 

Le procès de 
Guinzbourg 

A Kalouga. à 180 kms de Moscou, 
débutait le même jour, le procès 
d'Alexandre Guinzbourg. Cette fois, 
pas d'affaire d'espionnage à mettre 
en avant mais simplement ses activités 
de militant pour le respect des droits 
de l'homme en Union soviétique. L'ac­
te d'accusation souligne qg' « Alexan­
dre Guinzbourg a diffusé des docu­
ments calomniant le système politique 
et économique de l'URSS, laissant 
croire que le pouvoir persécute les 
citoyens pour leurs convictions poli­
tiques et religieuses (!) et diffamant 
les conditions de détention des con­
damnés dans les établissements pé­
nitentiaires. » 

Guinzbourg était déjà connu de­
puis longtemps pour ses activités 
politiques. Lors du procès, il a dé­
claré que ces activités n'avaient rien 
d'antisoviétique mais qu'elles étaient 
tournées contre le régime qui dirige 
l 'Union soviétique. 

Af in de rendre la condamnation 
plus crédible, les juges ont cherché 
à alourdir le dossier de Guinzbourg. 
Pendant un temps, ils avaient pensé 
à accuser ce dissident de trafic de de­
vises ; les juges ont abandonné l'idée 
d'eux-mêmes- Cependant, ils ont tenu 
à obtenir des renseignements sur le 
fonds d'aide aux prisonniers politi­
ques, les noms des bénéficiaires, etc . -
A cela, Guinzbourg a répondu : * Ni 
le tribunal, ni le procureur, ni le 
KGB ne figurant parmi les soutiens 
du fonds, je n'ai donc pas de comptes 

à leur rendre sur la distribution de 
l'argent » 

Les juges s'en sont pris alors à la 
moralité de Guinzbourg et de sa fa­
mille. E n quelques minutes, le pri­
sonnier était devenu un ivrogne, 
un homosexuel qui. de plus, « préfé­
rait écouter la Voix de l'Amérique 
plutôt que d'écouter la TV soviéti­
que. » 

Alexandre Guinzbourg avec son fils. 
Huit ans de camp de travail. 

Autant de faits qui ont permis aux 
juges de condamner Guinzbourg à huit 
ans de camps de travail suivis de trois 
ans d'assignation à résidence. 

Le procès 
de Piatkus 

Enf in, le même jou ' commençait 
à Vi lnius le procès de Viktoras Piat­
kus, membre d'un groupe lithuanien 
de surveillance de l'application de l'ac­
cord d'Helsinki. Un procès dont on 
parle beaucoup moins et pourtant. 
Piatkus aura une peine supérieure à 
celle de Guinzbourg. 

I l est accusé lui aussi d'agitation et 
de propagande antisoviétique mais éga­
lement d'avoir participé à la création 
d'une organisation « antisoviétique ». 
avec en surplus, un délit d'homosexua­
lité. 

Pendant le jugement de Chtcharanski. des dissidents attendent à l'extérieur. 
Le dernier à droite est Sakharov. H a injurié les policiers qui refusaient de le 
laisser rentrer dans le tribunal « Vous êtes des fascistes ». 

Refusant d'être un acteur de cette 
comédie. Piatkus a dû être amené de 
force pour assister à son procès. Il a 
alors décidé de dormir sur le banc 
des accusés pendant que se déroulait 
cette parodie de procès. Le procureur 
demande la peine maximum pour ce 
récidiviste (il a déjà passé seize ans 
en camp de travail) à savoir d ix ans 
de détention dont trois ans de pri­
son, suivis de cinq années d'exi l . Le 
procureur a eu gain de cause, la peine 
est très lourde. 

Trois parmi tant 
d'autres 

E n ce qui concerne les procès de 
Chtcharanski et de Guinzbourg, les 
autorités soviétiques ont choisi de ré­
duire les peines prévues par le code pé­
nal pour les délits dont ces deux 
hommes se sont rendus coupables. 
Par contre, Piatkus devra purger la pei­
ne maximum. Ains i , i l ne s'agit pas 
de clémence ou d'un quelconque 
adoucissement ; simplement la « justi­
ce H soviétique a voulu montrer que 
les procès, ceux dont on parlait beau­
coup en occident, n'étaient pas joués 
d'avance, que les accusés ont pu se 
défendre, que tout s'est passé loya­
lement. 

Il n'en reste pas moins que trois 
hommes ont été condamnés â huit, 
d ix ou treize ans de détention pour un 
simple délit d'opinion. 

Cette semaine-là. ils étaient trois 
à passer en jugement pour être des 
dissidents mais il faut se souvenir que 
ce sont onze personnes qui ont connu 

durant les quatre mois prédedents les 
mêmes procès, qu'elles ont été con­
damnées à des peines allant de deux 
ans d'assignation à résidence, à quinze 
ans de détention. Quatre autres ont été 
privés, dans le même temps, de la na­
tionalité soviétique. Ils sont aussi des 
centaines à attendre leur tour ; dissi­
dents intellectuels mais aussi Travail­
leurs qui se sont élevés contre les 
conditions de travail, qui ont créé 
un syndicat libre, indépendant de 
ceux inféodés aux nouveaux patrons. 

Pour la paix 
à l'intérieur 

Ce que veulent Brejnev et la bour­
geoisie soviétique, c'est mettre hors 
d'état de nuire ces empêcheurs de 
tourner en rond. Sa politique impéria­
liste exige que tout tourne bien à l ' in­
térieur ou tout du moins au mieux. Il 
lui faut le calme dans le pays pour 
pouvoir semer la guerre partout dans le 
monde et particulièrement en Afrique 

et en Asie. 
Les belles paroles d'Helsinki sont 

très vite devenues lettres mortes. Les 
droits de l'homme sont plus que jamais 
bafoués, la détente s'est révélée être 
une superbe course aux armements. Il 
n'y avait rien d'autre à attendre de la 
part d 'un pays fasciste. Cette attitude, 
ces actes de l 'Union soviétique ne sont 
pas ceux d'un pays socialiste. Peu à 
peu ce masque du socialisme, hérité 
de l'histoire tombe pour montrer au 
grand jour son caractère fasciste en 
même temps qu'apparait plus clai­
rement sa nature de grande puissance 
impérialiste. 

Evelyne L E G U E N 



Procès de Moscou 

Les réactions en France 
T o u s les par t i s q u ' i l s so i ent de d ro i t e , de gauche o u d'extrême 

gauche o n t condamné les procès t enus en U n i o n Soviétique. C ' e s t 
une e x c e l l e n t e chose car cela c o n t r i b u e à a c c r o f t r e l ' i s o l emen t des 
d i r i geants soviétiques. C e p e n d a n t i l f au t vo i r les choses de p lus près. 

Las partis de la bourgeoisie au pou­
voir condamnent les procès qui sa sont 
déroulés en U R S S et c'est positif. Cte 
la 3 en tirer les conclusions logiques 
qui s'imposeraient i l y a au moins 
un bon pas. Il n'y a qu'à voir le type 
d'accord que le gouvernement Gis­
card-Barre continue à passer avec 
l 'URSS : usines clés en main contre 
matières premières c'est alléchant 
pour nos capitalistes bien sûr. Mais 
... d'une part l'approvisionnement 
énergétique de la France se trouve 
ainsi subordonné au bon vouloir de 
l 'URSS. . . alors même que son offen­
sive en Afrique vise déjà à lui per­
mettre de couper le moment venu 
la route du pétrole. 

D'autre part la bourgeoisie nour­
rit ainsi l'effort de guerre qui menace 
l 'Europe et La France. Voilà où con­
duit l'appétit du profit. 

L e PCF a dénoncé les procès avec 
vigueur et l'on peut lire dans 
l'Humanité du 11 juillet sous la plume 
de René Andrieu : i Sans doute 
m'objcctcraton qu'il y 9 des lois 
soviétiques, que les accusés sont 
poursuivis pour les avoir violées, et que 
charbonniers doit être maftre chez 
soi. Sans doute. Mais d y a aussi les lois 
universelles pour lesquelles nous com­
battons et que nous devons être les 
premiers à tes respecter. Un accusé, 
quel qu'il soit, doit être libre de 
Choisir son avocat et les tribunaux 
doivent siéger au grand jour. Si c'est en 
vertu des lois soviétiques que l'on 
envoie des opposants dans les asiles 
psychiatriques ou que les procès 
actuels se déroulent pratiquement à 
huit clos et avec des avocats commis 
d'office, alors disons le nettement, au 
risque d'être accusés de nous mêler 
d'autres affaires que les nôtres ; il est 
vraiment temps de mettre la lettre et 
l'esprit des lois à l'heure de notre 
temps ». 

Certes les dirigeants du P C F dénon­
cent l'injustice qui règne en U R S S , 
eux qui, il y a quelques années seu­

lement pouvaient passer pour des in­
conditionnels. Ces t 'a marque que 
l 'URSS est de plus en plus discréditée 
parmi les travailleurs et les diverses 
couches de la population. Il ne tau-
drait pas s'imaginer pour cela que ces 
mêmes dirigeants sont prêts a dénon­
cer le fascisme soviétique, le caractère 

Des milliers 
de personnes. 

A Pans. Ui'ux manifestations 
se sont dôic . lêcs pout protester 
contre le tenue des procès en 
Union sovienque à rencontre 
de» d ,, Anatuly Chtcha­
ranski, Alexandre Guinzbourg 
•t Victor»*s Piatkus. 

Led imar che 9 juillet, la veil­
le de l'ouvei ture des procès, plu-

hitlérien agressif de l ' U R S S . Ne se bor­
nent-ils pas à parler d'atteinte aux 
droits de l'homme et à la légalité 

i 'socialiste > ? Ils voudraient faire 
avaler aux travailleurs qu'ils ne s'agit 
que de bavures et que l 'URSS reste 
malgré tout socialiste. Est-ce une er­
reur d'appréciation ? Ben au contrai­
re c'est une attitude politique réfléchie 
qui les conduit à présenter les conseil-
le*s soviétiques et les mercenaires cu­
bains en Afrique comme des libéra­
teurs... Vos libérateurs, messieurs, les 
dirigeants d u PCF , ont, vous ne l'igno­
rez-pas le plus grand désir de nous l i ­
bérer aussi, comme l'indiquent les 
tanks et les forces militaires conven­
tionnelles comme nucléaires braquées 
vers l 'Europe. Mais ne l'ignorez pas 
non plus, notre peuple se battra alors 
contre eux comme il s'est battu contre 
les nazis lors de 'a seconde guerre mon­
diale ! 

Evelyne LEGUES 

sieu's centaines de personnes 
s'étaient rassemblées su> le par 
vis de Notre-Dame. Le mardi 
suivant, ce sont plusieurs mil­
liers de personnes qui ont ma­
nifesté de la République à l'O­
péra â l'appel du Comité de dé­
fense d'Anatoly Chtcharanski. 
Les orf> misai in< politiques de 
gauche comme de droite avaient 
envoyé leurs délégations 

Su i ia bandeiOio de tête : 

en U R S S Tant par les slogans 
que sur les banderoles, Brejnev 
était dénoncé comme te nou­
vel Hitler 

En bref 
Une délégation en Italie 
du Parti communiste 
marxiste-léniniste de France 

Durant la première semaine 
de juillet, une délégation du 
Comité central du Parti oom 
muniste marxiste léniniste de 
France a séjourné en Italie. 

A Rome, elle a eu des entre­
tiens amicaux avec une dè'éga 
tion du Parti communiste uni­
fié d'Italie (PCUIl. Ces échan­
ges de vue ont porte sur l'ana­
lyse de La situation interna 
uonale. La situation politique 
en France et en Italie, les tâ­
ches actuelles des deux parus. 
Ceux-ci ont également échan­
gé leur expérience dans l ' im­
portante tache de l'unification 
des marxistes léninistes (le 
PCU1 vient de tenir son 3e 
congres qui a sanctionne victo 

rieusement un processus d'uni­
fication avec l'organisation 
communiste marxiste léniniste 
d l tabe ) . 

A u cours de ces entretien», 
qui ont témoigné de large» con­
vergences de vue entre lies deux 
partis, les deux délégations ont 
notamment souligne leur com 
m une sobdariié avec la Répu­
blique populaire de Chine et le 
Kampuchea démocratique, vic­
times des agissements expan­
sionniste» du Vietnam. 

A Florence, la délégation du 
P C M L F a également eu un en­
tretien avec une délégation du 
Parti communiste marxiste lé­
niniste d'Italie ( P C M L I ) . 

• Turquie 
Saisie de plusieurs numéros 
du quotidien Aydinlik 

Comme l'indique un ré­
cent communiqué de presse 
du Bureau d'Aydndik a Paris, 
l'édition du 4 juillet de ce 
quotidien a été saisie, ainsi 
que celles â partir du 11 . 

Le motif en est l'annon­
ce et La publication d'une sé­
rie de documents sur la 
* contre guérilla ». section se­
crète de l'armée, responsable 
de nombreux meurtres et at­
tentats terroriste». 

L e commandant gênerai de 
ta gendarmerie a demandé au 
procureur d'Istanbul d'inter­
dire ces article» et le juge du 
tribunal d'instance d'Istan­
bul a ordonné La perquisition 
des locaux de la rédaction du 
journal 

Tant les perquisitions opé­
rées le 11 juillet dans le but 

de trouver des documents ori­
ginaux que la saisie des numé­
ros en contenant la reproduc­
tion constituent une violation 
flagrante de la Constitution, 
articles 22 (. L a presse est l i ­
bre et ne peut être censu­
rée s ) et 25 ( « Les imprime­
ries et leurs dépendances ainsi 
que l'équipement de preste ne 
peuvent être saisis, confis­
qués, ou empêchés même s'ils 
sont considérés comme» de» 
instruments d'infraction » ) . 

Le Bureau d'Aydinlik à 
Paris conclut : « Nous lançons 
un appel a tou» ceux qui dé­
fendent La liberté de presse et 
le respect de» Droit» de 
l 'Homme à protester auprès 
du gouvernement de Turquie 
afin de défendre la liberté de 
presse en Turquie » . 

Aidons la 
ZANU 

L e peuple du Zimbabwe 
(Rhodésie) ne cesse de pour­
suivre son offensive victorieuse 
contre le régime raciste de lan 
Smith, lui portant des coups se 
véres sur les plans militaire, po 
litique et diplomatique. U con 
tribue ainsi à la lutte révolu­
tionnaire de tous les peuples du 
monde. 

A u sein du Front patrioti 
que, qui rassemble les patriotes 
africains, la Z A N U . dirigée par 
Robert Mugabe, joue un rôle 
décisif en dirigeant la lutte ar 
mée. contre le régime raciste, 
en appellant à la vigilance 
contre les manœuvres :mper:a-
Listes de l ' U R S S comme des 

Mais ses moyen» matériels 
pour faire connaître la lutte du 
peuple Zimbabwe, sont très ré­
duits. Récemment, le gouver­
nement du Mozambique a of­
fert à la Z A N U les locaux 
d 'un grand bureau d'informa­
tion à Maputo (Mozambique). 
Mais celui-ci doit être entière­
ment équipé. 

Le Comité central de la 
Z A N U a fait une démarche au­
près de notre journal pour que 
lui et ses lecteurs lui apportent 
une contribution matérielle 
pour cela. 

Répondez à cet appel, 
souscrivez en adressant votre 
souscription à : 

L'Humanôé rouge - CCP 
30 226 72 D L a Source - avec 
la mention < pour la Z A N U >. 



Le Comecon, un instrument 
du Kremlin pour piller 
les pays membres 

L e 2 7 j u i n , à l a réunion de B u c a r e s t d u C o m e c o n (Comité d ' en­
t r a ide économique ) , le V i e t n a m déposait u n e d e m a n d e poux y adhé­
r e r . C ' e s t là u n e démarche l ou rde de sens p o l i t i q u e , e t de consé­
quences p o u r le peup le v i e t n a m i e n , car l e C o m e c o n n ' es t n u l l e m e n t 
u n e assoc i a t i on l ib re de p a y s l i b r e s e t indépendants. 

L a création du Comecon remonte 
à 1949. I l regroupait alors l ' U R S S , la 
Pologne, La Tchécoslovaquie, la Hon­
grie, la Bulgarie, l 'Albanie et l 'Alle­
magne de l 'Est , et avait pour but, d'ai­
der ces différents pays, tous lourde­
ment touchés par les conséquences de 
la guerre, à développer une économie 
indépendante. U s'agissait d'une en­
traide basée sur le principe de l'égalité 
des pays concernés. De fait, pendant 
les premières années de son existence, 
chacun de ces pays avança dans La voie 
de rédification d'une industrie Lourde 
indépendante, créant ainsi les condi­
tions matérielles nécessaires à un dé­
veloppement économique rapide. 

D e s nouve l l e s théories de 
K r o u c h t c h e v à ce l l e de l a 

« d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u 
t r a v a i l » 

Mais à partir du X X e congrès du 
Parti communiste soviétique, l 'atti­
tude de l 'URSS commença à chan­
ger. Krouchtchev déclare : 

« // n'est plus nécessaire aujour­
d'hui que chaque pays socialiste dé­
veloppe absolument toutes les bran­
ches de l'industrie lourde comme dut 
le faire l'Union soviétique, qui était 
pendant longtemps le seul pays socia­
liste, et qui se trouvait encerclée par le 
capitalisme. Maintenant qu'il existe 
des liens fraternels puissants entre les 
pays socialistes et que leur capacité 
de défense et leur sécurité reposent 
sur la puissance industrielle de tout le 
camp socialiste, chaque pays européen 
de démocratie populaire peut se spé­
cialiser dans le développement des 
branches industrielles et dans la pro­
duction des biens pour lesquels il 
dispose des bases économiques et 
naturelles les plus favorables. » 
IPravda, d u 15 février 1959} . 

Seule l ' U R S S pouvait se permet­
tre, selon Krouchtchev. de dévelop­
per toutes les branches économi­
ques. 

C'était déjà là le principe de la 
• division internationale du travail», 
qui fut adopté aussitôt par le Come­
con. Onze ans plus tard, en 1971, le 
Comecon alla plus avant dans l'appli­
cation de ce principe en adoptant un 
« Programme d'ensemble pour la pour­
suite de l'approfondissement et le per­
fectionnement de la coopération et du 
développement des pays membres du 
Comecon. » 

Examinons en maintenant les ap­
plications pratiques. 

D a n s l a p r a t i q u e 

L ' U R S S s'est spécialisée dans la 
production d'énergie et dans l'ex­

traction des matières premières, tandis 
que ces branches ont été considéra­
blement réduites dans les autres pays 
(Roumanie exceptée). A titre d'exem­
ple, voici l a part de l ' U R S S dans les 
importations est-allemandes de quel­
ques matières premières : 

gaz ::: % 
j:etru!e - . 

• -- :e: -, 
a Lier 
z.nc •c -,-
aluminium 
plomb 90 % 

Les proportions sont à peu près 
les mêmes pour les autres pays. 

Or, cette domination de l ' U R S S 
sur l'énergie et les matières premières 
est lourde de conséquences. Premiè­
rement, elle lui assure Le contrôle 
sur toute l'économie des autres pays : 
i l suffirait qu'elle arrête les livraisons 
pour leur créer de graves difficultés 
à leur économie. C'est un formida­
ble moyen de pression. Deuxième­
ment, c'est aussi un moyen de pil­
lage. E n 1975, l 'URSS a augmenté 
le prix de son pétrole de 130 %, et elle 
a décidé de l'augmenter tous les ans 
comme elle le voulait : plus de 8 % 
en 1976, plus de 25 % en 1977. Cela 
a augmenté le déficit du commerce ex­
térieur des pays d'Europe de l 'Es t et 
leur endettement envers l'URSS, sur­
tout que les prix des produits achetés 
par l ' U R S S restent fixes. 

Pour rembourser l ' U R S S , ils doi­
vent produire et lui livrer ce qu'elle 
veut bien accepter — ce qui permet à 

IJ; Comecon : un immense empire : I . R D A ; 2. Pologne ; 3 . Tchécoslovaquie ; 
4. Hongrie ; 5. Roumanie ; 7. URSS : 8. Mongolie extérieure : 9. Vietnam. Aux 
pays représentés ici. il faut ajouter Cuba. 

l ' U R S S d'accroitre la spécialisation de 
chaque pays et sa dépendance envers 
elle. 

D e s append i c e s de l ' U R S S 

L ' U R S S s'efforce de se réserver 
tous les secteurs-clé et de faire travail­
ler les autres pays à son compte. Ainsi, 
la Tchécoslovaquie fabrique des pièces 
détachées pour des voitures qui sont 
ensuite fabriquées en U R S S et vendues 
par elle. Là encore, cela accroît la 
dépendance envers l ' U R S S . 

L a construction commune de 
grands complexes et la réalisation 
commune des grands travaux est un 
autre aspect de I V intégration éco­
nomique » souhaitée par Moscou 

- E n Sibérie orientale, à Outlimsk, 
un grand complexe de production de 
pâte à papier est en construction. Les 
pays du Comecon autres que l ' U R S S 
participent a son financement, en 
échange, ils recevront plus tard une 
partie de la production. 

— l ' U R S S a aussi imposé aux au­
tres pays la construction de gazoducs 
dans toute l'Europe de l 'Es t , c'était 
la condition à La livraison de gaz. 

Q u i y gagne ? 

L a réponse est évidente : l ' U R S S 

profite de l'apport de capital et de 
travail est-européen pour renforcer son 
potentiel économique et développer 
particulièrement les secteurs-clé. 

Les autres pays du Comecon sont 
tout à fait perdants : leur déficit en­
vers l 'URSS s'accroit, si bien qu'ils 
connaissent de graves difficultés fi­
nancières et doivent limiter leurs in­
vestissements intérieurs : toute leur 
économie en souffre. 

D e s résistances 

Certes, le pillage auquel se livre 
l ' U R S S par le biais d u Comecon se 
heurte à une certaine résistance de la 
part de tous les autres pays mem­
bres, particulièrement d'ailleurs de la 
part de la Roumanie qui a seule con­
servé une économie encore diversifiée 
et relativement complète. 

Chaque session du Comecon est 
l'objet d'âpres marchandages qui se dé­
roulent en coulisse et au cours des­
quels les pays d'Europe de l 'Est 
tentent au moins de limiter le pillage 
soviétique dans leur pays Mais les 
moyens de pression de l ' U R S S sont 
importants tant sur le plan strictement 
économique que sur les plans politique 
et militaire. 

Jean CHOU B Al RE 

Des pays 
du Tiers monde 
condamnent Cuba 
L e m in i s t r e s o m a l i e n des 
A f f a i r e s étrangères con­
d a m n e la v i o l a t i o n par C u b a 
d u non-a l i gnement . 

Kartoum, 16 juillet. Cuba 
n'est pas digne de rester dans le 
mouvement des non-alignés, 
puisque sa soumission et son al­
liance à l 'Union soviétique sont 
en contradiction avec les prin­
cipes et les objectifs du mou­
vement. Le ministre somalien 
des Affaires étrangères, Abdu-
rahman Jama Barre a fait cette 
déclaration aujourd'hui à la 
31e réunion du Conseil minis­
tériel de l 'OUA (Organisation 
de l'unité africaine). 

Le ministre somalien a encore 
déclaré : « depuis le commen­
cement du mouvement non-ali-
gné. chacun des deux super­
grands, avec leurs blocs d'oppo­
sition ont toujours manœuvré 
pour saboter ce mouvement, si 
possible, ou pour s'infiltrer dans 
ses rangs dans l'espoir d'influen­
cer ses décisions en leur donnant 
une orientation favorable aux 
intérêts particuliers et aux pro­
jets stratégiques, » 

U n h e b d o m a d a i r e yougo ­
s lave a t t aque la pos i t i on c u ­
ba ine su r le m o u v e m e n t de 
non -a l i gnemen t : 

Belgrade, le 10 juillet. La pro­
position cubaine selon laquelle 
les pays non-alignés doivent 
s maintenir l'unité » avec le 
soi-disant * camp socialiste » 
« n'est plus du tout possible s , 
dit l'hebdomadaire yougoslave 
« Nedeljne informativne novi-
ne n dans un commentaire d'au­
jourd'hui. 

t Les pays non-alignés com­
prennent que cela signifie, en réa­
lité un certain alignement » fait 
remarquer le commentaire, et 
les auteurs de cette proposition 
« ont dirigé leur lance contre la 

politique anti-bloc des pays 
non-alignés ». 

* Cuba fait partie du COMECON. 

Sur le ton du maître à ses laquais 

L e K r e m l i n d i c t e ses ex igences . L e mar t re , c 'est l ' ambassa ­
deur russe à Prague . S e m i o n o v ; les l aqua is , ce sont les responsa­
bles économiques tchécoslovaques. 

« Il serait sage d étudier plus précisément le marché soviétique, afin 
que les entreprises tchécoslovaques soient mieux à même d'harmoniser 
leur programme de production avec les possibilités qu'offre le marché 
soviétique. 

•> La construction de voies ferrées se ralentit. C'est la raison pour 
laquelle la demande soviétique en locomotives tchécoslovaques a diminué, 
les commandes de trolley-bus tchécoslovaques dépendent de l'avenir de la 
circulation urbaine. A cela s'ajoutent les critiques à faire quant à la qualité 
des trollev-bu* tchécoslovaques Sous ne pouvons donc plus contraindre 
nos acheteurs a acheter plus de trolley-bus tchécoslovaques. (...) 

» En aucun cas. nous n'achèterons des marchandises qui ne se 
vendent pas sur d'autres marchés. Les marchandises qui nous sont livrées 
doivent être de première qualité, et elles doivent satisfaire nos exigences. 
Une partie de ces marcltandises doivent être fabriquées à partir de matières 
importées ou sous licence étrangères. Si la Tchécoslovaquie économise des 
iOtnmes énormes (??) en achetant des matières premières à l'Union sovié­
tique, il est à mon avis tout à fait légitime qu 'elle examine la possibilité 
d'acheter, avec une partie de ces sommes, des marchandises et des licences 
utiles à l'Union soviétique. » 

(Ex t ra i t du tournai tchèque S V O B O D A . 1973). 



o La Mauritanie après 
o le coup d'Etat 

0 

a 

Et maintenant ? 
L e c o u p d'étal q u i v i en t de secouer l a M a u r i t a n i e et de renverser 

c e l u i q u i . pendant d i x h u i t ans en ava i t été le président. M o k t a r 
O u l d D a d a , a posé b e a u c o u p d ' i n t e r r oga t i ons m a i s en même t emps 
susc i t e c e r t a i n s espo i r s . U n e s o l u t i o n p a c i f i q u e a u problème 
s a h a r a o u i apparaît a u j o u r d ' h u i c o m m e une possibilité sérieusement 
envisageable . I l nous est a p p a r u intéressant, p o u r m i e u x vo i r que l ­
les pouva ient être les répercussions de ce c o u p d 'étal , de reven i r u n 
peu en arrière su r l ' h i s t o i r e et la po l i t i que de la M a u r i t a n i e depu i s 
son indépendance. 
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C'est le 28 novembre i 960 que 
lu France reconnaît l'indépendance de 
la Mauritanie comme, à U même épo­
que, elle a reconnu celle de tout, tes 
anciens pays de l'Afrique Occiden­
tale Française. Comme la plupart des 
anciens états coloniaux, la Maurita­
nie a des frontières assi • arbitraires 
Dans l'esprit des anciens colonisateur*, 
cet état doit regrouper les «Maures», 
et pour lui donner une frontière 
naturelle au sud on l'a descendu 
jusqu'au fleuve Sénégal, englobant 
H U M une partie de population de 
race noire. Ce pays, deux (ois grand 
comme la France ne possède alors 
aucune richesse exploitée I I n'existe 
aucune industrie. La population se 
compose essentiellement de bergers 
nomades, l ' n problème se pove cepen­
dant au moment de l'indépendance : 
le Maroc émet des prétentions sur ce 
vaste territoire qui s* libère dans sa 
région sud. Face à cette revendica­
tion, l'intransigeance d'un homme aura 
un rôle très important. Il s'agit de 
Moktar Ould Dada. C'est un des très 
rares intellectuels mauritaniens de cul­
ture française. E n s'appuyant sur la 
France, qui voit également en lui une 
carte possible, i l est proclamé lors de 
l'indépendance, président du jeune 
Etat. I l le restera jusqu'à ces derniers 
jours, ayant été réélu, trois fois, en 
1966. 7^e t 76. 

U n e p o l i t i q u e d' indépendance 

Assez rapidement, la politique 
d'Ould Dada apparaît telle qu'elle se 
poursuivra pendant dix huit ans. Le 
soucis de l'unité nationale et de la re­
cherche de l'indépendance en «ont les 
principaux traits. Trois mois après 
avoir musclé l'opposition, au lende­
main de l'indépendance, i l fait sortir 
des prisons ses dirigeants et fonde avec 
eux le Parti du peuple de Mauritanie 
(PPM). Ce parti regroupe les trois 
grands partis alors existants : le PRM 
d 'OuU Dada, le PSM. et le parti 
Nahda. parti qui avait milité dès 1958 

pour l'indépendance*. Cette préoccu­
pation d'unité nationale se manifev 
tera par la suite a bien d'autres repri­
ses 

L'autre lutte qui est engagée au 
lendemain de l'indépendance, c'est la 
lutte pour une plus grande indépen­
dance vis-à-vis de l'ancien maître, la 
France I I s'agit, tout d'abord, de la 
création des premières sociétés na­
tionales. Air Mauritanie, puis la 
Sonimeg. une société d'import-export, 
en 1966. E n 1966, également, le con­
grès du Parti d u peuple mauritanien 
décide, et ce, contrairement à ce qui 
était prévu dans les accords avec la 
France, que le français n'est plus la 
seule langue nationale, l'arabe le de­
vient également 

Parallèlement à cela, et en matière 
de politique àoiernalRvnale. la Mau­
ritanie poursuit une politique de non-
alignement de plus en plus marquée. 
Membre fondateur de l'Organisation 

de l'Unité africaine ( O L A ) . elle parti­
cipe au mouvement des non-alignés. 
bile est un des premiers pays à entre­
tenir des relations exclusives avec la 
Corée du Nord ainsi qu'avec la Chi l i , 
populaire Durant les guerres de li ' c-
•aiion. o i trouve des borea" ! i m 
bodglcns vietnamiens bien silr pa­
lestiniens;! Nouakchott. 

C'esi cependant en 1 9 7 2 que la 
lutte pour l'indépendance econoani-
que prend le tour le plus dé:isi(. On 
annonce alors que la Ma»'.unie veut 
révise' les accords mnnéiaûv» qui la 
lient â 1a France et créer *a propre 
monnaie Malgré le rttu funçan. no­
tamment en ce qui concerne un fond 
de soutien a la future m o n n a i e mauri­
tanienne, la Mauritanie, sis m»is après, 
est le deuxième pays, après le Mali, à 
sortir de la zone francs t la Guinée 
n'y est jamais entrée! En 1 9 7 2 . égale­
ment, les autorités mauritaniennes dé­
noncent l'accord militaire i|iii permet­
tait à l'aimée française d'évoluer 
comme en terrain conquis Désormais, 
i l n'y a plus un seul militaire français 
dans le pays. 

C'est en 1 9 " " 3 que commencent les 
nationalisations avec le secteur de 
l'épargne d des assurances. Vi corn rô­
le des changes impose au grand ••«••JO-
pole français du fer de rapat..t< le 
produit des «entes faites à l'étranger. 
Plusieurs banques sont soit nationali­
sées, sort créées - I H I . Ic contrôle de 
l'Etat et. en 1974. c'est la M I F L K M A 
qui est nationalisée. La Ml f F R M A . 
c'est la société a capitaux européens, 
essentiellement français, qui exploite 
les mines de fer mauritaniennes. Le 
fer, c'est la grande richesse du pays, 
il représente près de 5 0 ' ' du produit 
national brut |PNB) et i l est d'excel­
lente teneur. Cette nationalisation 
fait passer la participation maurita­
nienne de 5 * i 1 0 0 ' ' La SOMlNA. 
société cuivrière. est elle aussi na­
tionalisée. Avec ces deux nationali­
sations, le pays s'est rendu, d'un seul 
coup, maître de sa principale richesse, 
son sous-sol Après le secteur bancaire 
et financier, c'est. |>our l'impérialisme, 
un très rude coup, mais pour le pays, 
de très grandes possibilités qui s'ou­
vrent. Cette ouverture vers la construc­
tion d'une économie nationale. est 
d autre part favorisée par la coopéra­
tion qu'entretient la Mauritanie avec 
de nombreux pays du tiers monde 
et par l'aide importante qu'elle reçoit 
des pays arabes de l 'OPFP et de la 
Chine. Ceci fait, qu'en 1975. la Mauri­
tanie*, est un pays, qui certes revient de 
très loin, mais dont le produit national 

brut par habitant, s'est accru de 42 % 
en une seule année. 

U n e guerre désastreuse 

E n |975. cependant un fait nou-
vau intervient qui v* avoir de lourdes 
ré perçu suons. La Mauritanie signe avec 
l'Espagne et le Maroc I accord de Ma­
drid qui entérine le partage du Sahara 
occidental Aussitôt les combattants 

Ouvriers de la .MlFERMA i le fer. la principale richesse nationale 

du front Polisario engagent une lutte 
de libération nationale dont les réper­
cussions vont rapidement se faire sen-
lir en Mauritanie: Us portent en effet 
la guerre jusque dans le territoire mau-
rîatnien lui-même, attaquant a de 
nombreuses reprises le train minéralier 
de Zoucratc. le poumon du pays. Dès 
kirs b Mauritanie va devoir s'engager 
plus avant encore dans une guerre dont 
elle n'a pas les moyens. On fait passer 
l'armée de troi i .i dix sept mille hom­
mes, fardeau énorme pour l'économie 
nationale encore très faible. On ouvre 
une école militaire, faisant appel, pour 
cela, à l'armée française dont on avait 
réussi à se debarasser quelques années 
plus tôt. C'est un pas en arrière dans la 
politique d'indépendance nationale. 

Deux autres faits vont venir encore 
aggraver les conséquences de la guerre 
sur l'économie : la sécheresse, tout d'a­
bord. Depuis 1 9 7 4 . i l n'a pas phi en 
Mauritanie et cela a eu des répercus­
sions catastrophiques poux les bergers 
nomades- la crise de l'économie ca­
pitaliste ensuite. Le fer mauritanien a 
pour principal débouché l 'Europe, et 
la crise des dernières année» a entraî­
né, au niveau du fer. aussi bien une 
baisse des cours que de la consomma­
tion. 

Ould Dada, malgré quelques tenta­
tives timklcs et qui avorteront vite. n*a 
pas pu arrêter la guerre. I l persiste à 
refuser l'autodétermination au peuple 
saharaoui. 

E l m a i n t e n a n t ? 
D'après les déclarations qu'ont fait 

les nouveaux dirigeants de Nouak­
chott, on peut se faire une première 

idée de leurs motivation* el de leurs 
intentions. Leurs soutiens semblent 
se compter principalement parmi les 
milieux d'affaires, tant nationaux 
que liés à l'impérialisme. Trois diffé­
rences essentielles, paraissent aujour­
d'hui devoir marquer la différence avec 
b politique d'Ould Dada. Tout 
d'abord, la recherche de la paix. C'est 
pour ceb qu'ils ont pris le pouvoir et 
ce sera certainement l'objectif numé­
ro un. Les signes «ont déjà trèsencou-
ragearus avec b décision du front Poli­
sario de décréter un cessez-le-feu uni­
latéral. Ce serait d'ailleurs une très 
bonne chose pour l'Afrique toute 
entière que ce foyer de guerre s'éteigne 
avant de devenir un nouveau terrain 
de manoeuvre pour Moscou. La se­
conde différence semble être un re­
tour à un plus grand libéralisme éco­
nomique et un appel aux investisseurs 
étrangers- I l n'est même pas à exclure 

que se produisent un certain nombre 
de dénationalisations. Ce .serait assu­
rément un pas en arrière dans la voie 
de l'indépendance économique. Le 
troisième point, corollaire du second, 
serait une libéralisation pobtique avec 
peut-être, un système multipartis. Ceb 
aurait pour effet de retirer le monopo­
le politique aux anciennes forces na­
tionales de centre gauche et de per­
mettre aux différentes bourgeoisies 
de s'organiser. Un premier test sera de 
savoir si b Mauritanie réintègre ou non 
b « Zone franc ». 

S ' i l est trop tôt pour tirer des con­
clusions définitives de ce coup d'Etat, 
on peut néanmoins citer une conclu­
sion récente de camarades marxistes-
léninistes mauritaniens :•> Pour la Mau­
ritanie, aujount'hui le mieux serait de 
garder la piditique d'Ould Dada, mais 
ivec la paix. » 

Serge FOREST 

L'évolution en q u i n z e a n s 
(D'après Jeune Afrique). 

I l y a 15 ans A u j o u r d ' h u i 

P o p u l a t i o n 1 0 7 0 0 0 0 1 3 0 0 0 0 0 

P N B (M i l l i ons de f rancs ) 6 3 7 1 5 0 0 

E x p o r t a t i o n s ( m i l l i o n s de f r ancs ) 3 2 0 8 3 0 

I m p o r t a t i o n s ( m i l l i o n s de f r ancs ) 7 6 6 9 0 
17 



La Chine met fin à son aide à l'Ai 
(Extraits de la note du ministère chinois des affaires étrangères) 

o 
a 
â 

N o s l ec t eurs on t a p p r i s par les j o u r n a u x et l a radio-télévision 
que l a C h i n e ava i t p r i s l a décision de m e t t r e f i n à s o n a ide à l ' A l b a n i e 
e t de rappe le r ses e x p e r t s . U n no te d u ministère c h i n o i s des A f f a i r e s 
étrangères e x p l i q u e les r a i s o n s q u i o n t amené la C h i n e à c e l a . P o u r 
donne r â nos l ec t eurs u n c e r t a in n o m b r e d'éléments d ' i n f o r m a t i o n 
su r ce t te ques t i on n o u s en p u b l i o n s de larges e x t r a i t s . 

Partant de ion denr de promouvoir 
l'amitié entre les deux peuples et de 
développer les relations amicales entre 
les deux pays et suivant les principes 
du marxisme léninisme et de l'interna 
tionabsme prolétarien, le gouverne­
ment chinois, a U demande du gouver­
nement albanais, a acoordé depuis 
1954 une aide économique et militaire 
à l'Albanie. L'exécution des accords 
conclus entre la Chine et l'Albanie 
exige du gouvernement chinois une dé­
pense de plus de d ix milliards de 
yuans (renminbi) dont la plus grande 
partie a déjà été payée. L a Chine a 
accepté d'aider l'Albanie â entrepren 
dre en tout 142 projets de construc­
tion complets dont 91 ont été achevés, 
23 sont pratiquement accomplis ou en 
cours de réalisation et 17 ont fait l'ob­
jet de travaux d'étude ou de concep 
lion 

L a Chine a apporté son aide à l 'A l ­
banie alors qu'elle faisait face elle-mê­
me à de nombreuses difficultés. Nous 
vous avor.i livré 1 B00 000 tonnes de 
céréales, bien que nous n'en ayons pas 
en abondance Nous vous avons fourni 
plus d'un million de tonnes de pro­
duits en acier, en dépit de l'insuffisan­
ce d'acier chez nous Nous vous avons 
procuré plus de 10 000 tracteurs, alors 
que le degré de mécanisation agricole 
dans notre pays est encore bas et que 
nous devons compter principalement 
sur le labeur des hommes a i des bétes 
de trait Malgré notre faible capacité 
de production électrique, nous vous 
avons prêté notre aide qui vous a 
permis d'achever ou pratiquement 
d'achever U construction de centrales 
de diverses dimensions totalisant une 
puissance installée de 885 000 kwh . de 
sorte que 1a production électrique de 
l'Albanie dépasse ses besoins- Nous 
a v o i s fourni à vos forces armées des 
tanks et des chars d'assaut de fabri-

1 0 cation chinoise avant même d'en équi 

per nos propres troupes S "agissant des 
équipements complets a l'usine d'en­
grais azotés de F i en . nous n'étions 
pas en mesure de les fabriquer nous-
mêmes, donc nous avons du les acheter 
avec des devises dont nous avions 
grand besoin pour les réexporter en 
Albanie. Nous avons mené des expéri­
mentations spéciales et procédé à la 
production d'essai pendant plus de dix 
ans, dépensant p l u i d e 100 millions de 
yuans (renminbi) pour votre complexe 
métallurgique utilisant comme matiè­
res premières une paraqenese alba­
naise en latérite composée de nickel, 
de cobalt, dé fer et de chrome, parce 
que nous n'avions pas d'expérience 
pratique à cet égard et qu i l nous était 
impossible d'acquérir au marche inter 
national la technologie et les équipe­
ments demandes A présent, sur les 
vingt-deux ateliers de ce complexe, 
vingt ont été achevés et mis en fonc­
tionnement, projet a permis â l 'A l ­
banie de produire pour la première fois 
du ter et de l'acier en mars 1976... 

L a Chine a une base économique et 
technique faible . de plus, ces dernières 
années, son économie nationale a été 
affectée par le sabotage de L i n Piao et 
de la bande des Quatre ainsi que par de 
graves calamités naturelles. Nous ne 
sommes donc pas en mesure de satis­
faire entièrement les demandes d'aide 
croissantes de la partie albanaise, de lui 
donner tout ce qu'elle désire et quand 
elle veut. Toutefois, le peuple chinois 
peut dire avec la conscience tranquille, 
qu'animé de l'esprit internationaliste 
prolétarien, i l a déployé le maximum 
d'effort en faisant des économies sur 
l'habillement et U nourriture pour me 
ner à bien son aide à l 'Albanie. 

I l convient également de souligner 
que ces dernières années. 1a partie al­
banaise a sans cesse attaqué par insi­

nuation la politique intérieure et ex­
térieure de la Chine et que malgré cela, 
nous avons continué à remplir notre 
devoir d'aide. E n 1975, nous avons 
consenti un nouveau prêt sans inté­
rêt de 500 millions de yuans (renmin­
bi) et signé un nouvel accord d aide 
militaire gratuite- Depuis le 7e con 
grés, les dirigeants albanais ont atta­
qué ouvertement et avec perfidie le 
grand dirigeant du peuple chinois, le 
président Mao et le Parti communiste 
chinois, blessant gravement les sen­
timents du peuple chinois Même 
dans ces circonstances, la Chine, 
gardant à cœur l'amitié entre les deux 
peuples, a poursuivi son aide â l 'A l ­
banie et les experts chinois ont conti­
nué d'exécuter les accords et de tra­
vailler à leur poste. Depuis 1977 jus­
qu'à ce jour, la Chine a expédié en A l ­
banie environ 300 000 tonnes de ma­
tériel dans le cadre do l'assistance éco­
nomique et militaire, a aidé oe pays 
à réaliser, ou pratiquement réaliser, 
dix projets de construction, a accepté 
la demande du gouvernement albanais 
en remettant à la période 1991 -2000 
le remboursement du crédit de 
217 000 000 yuans (renminbi) qui de­
vait se faire avant 1980 et a signé un 
accord sur la fourniture sans contre­
partie a l 'Albanie de pièces de rechan­
ge pour les équipements militaires Les 
sincères sentiments amicaux du gou­
vernement et du peuple chinois â l'é­
gard du peuple albanais, de même que 
leur bon désir de préserver la coopé­
ration entre les deux pays, n'échap­
pent pas au peuple, aux cadres et aux 
soldats albanais... 

Mue par ses besoins politiques tant 
à 1 intérieur qu'à l'extérieur, la partie 
albanaise, tout en intensifiant ses ac­
tivités antichinoises sur le plan poli­
tique entreprend maintenant de dé­
nigrer sans vergogne l'aide chinoise à 
l 'Albanie et de saper la coopération 
économique et militaire entre les deux 
parties. Des nombreux faits, nous n'en 
enans ici que quelques uns à titre 
d'exemple. 

1. Pendant le premier trimestre de 
1978, le vice ministre albanais de Pin-

banie 

dustrie et des Mines menait avec nous 
des discussions sur la réalisation avec 
l'assistance chinoise de projets de cons­
truction tels que le complexe métal­
lurgique, i l nous a demandé arbitrai­
rement de fixer, en l'absence des ré­
sultats de l'expérimentation, le calen­
drier de livraison des plans et des équi­
pements destinés aux ateliers de la­
minage des tôles à froid, de tubes sans 
soudure et à la fonderie. Nous n'avons 
pas accepte cette demande déraison­
nable, alors i l a refusé de poursuivre 
les consultations en a/firnunt que ce 
que la partie albanaise avait dit était 
« définitif et catégorique >. et i l a in­
solemment rompu les discussions, ce 
qui a non seulement empêché de ré­
soudre, au moyen de consultations, 
les nombreuses questions en suspens, 
mais interrompu le travail d'assistance 
portant sur les ateliers de laminage 
des tôles à chaud et de soudure des 
tub_s, ravail au sujwt duquel les deux 
parties étaient déjà parvenues à un 
accord. 

« L a raffinerie de pétrole polyva­
lente de Ballsh fonctionne dans des 
conditions caractérisées par une tem­
pérature élevée et de hautes pressions, 
et ses produits sont inflammables et 
explosibles. Les experts chinois ont 
donné, 3 y a longtemps, des indica­
tions détaillées aux responsables et aux 
ouvriers de cette usine en insistant sur 
la nécessité d observer strictement les 
régies des opérations. Mais après U mi­
se en service de ladite raffinerie au dé­
but de 1976. la partie albanaise n 'a pas 
suivi les indications techniques données 
par les experts chinois ni repecté les 
régies des opérations, ce qui fait qu'en 
plus de trois mois, i l s'est produit suc­
cessivement huit graves accidents. Par 
exemple, suivant les consignes, l a te­
neur en eau du pétrole brut utilisé 
dans l'unité de raffinage - hydrogéna­
tion ne doit pas dépasser un pour cent, 
pourtant, la partie albanaise a même 
utilisé, dans ù production d'essai, d u 
pétrole brut dont l a teneur en eau 
atteingnait 70 %. provoquant ainsi 1 ar­
rêt du fonctionnement de l'unité, ce 
qui est encore plus grave, c'est que la 
partie albanaise, à Pinsu des experts 
chinois, a fermé les valves du dispo­

sitif de cokéfaction mis en marche 
n o r m J e pour le faire fonctionner à 
température excessive. Cette façon 
d'agir visait sans aucun doute _ créer 
de graves accidents pour en attribuer 
la responsabilité aux experts chi­
nois et ternir l'image de 1a Chine. 
(Suivent six autres points dont voici 
le dernier) • 

8. L e 29 avril et le 20 mai 1978, le 
ministère albanais des Affaires étran­
gères a envoyé à l'ambassade de Chine 
en Albanie des notes dans lesquelles i l 
portait des accusations sans aucun fon­
dement, alléguant que les experts chi­
nois •< avaient le dessein délibéré de 
nuire à l'économie albanaise » et que 
la Chine, « en violation o des accords, 
« avait dressé des obstacles • dans son 
assistance à l 'Albanie, et t porté 
gravement atteinte » à l'économie de 
l'Albanie. L e 7 ju in 1978. le ministère 
chinois aes Affaires étrangères a adres­
sé à la partie albanaise une note de ré­
ponse dan laquelle i l a exp îmè le 
vœu que les deux pays, au moyen de 
notes, échangent des vues et règlent 
les divergences su.gies dans la coop. 
ration bilatérale, pour que celle-ci 
puisse se poursuivre. Cependant, • 'am­
bassadeur d Albanie en Chine a même 
refusé d'accepter ladite note et de ré­
soudre les problèmes par voie de con­
sultations. 

Tous ces faits montrent que la 
direction albanaise s'est décidée à aller 

toujours plus loin dans U voie anti­
chinoise, violant délibérément les ac-
co.ds conclus entre les deux parties 
sur l'assistance de la Chine à l 'Alba­
nie, calomniant et incriminant faus­
sement les experts chinois et sabotant 
systématiquement, selon un plan pré­
établi, la coopération économique et 
militaire entre les deux pays. Cela 
nous a mis dans l'imposs bilitè de con­
tinuer notre travail d'assistance. De 
plus, vous avez bloqué la voie du rè­
glement des problèmes à t.avers des 
consultations. Dans ces circonstances, 
le gouvernement chinois n a d'autres 
choix que de mettre fin à son aide 
économique et militaire à 1 Albanie, 
de cesser ses paiements à titre d'as­
sistance à cette dernière et de rap­
peler ses experts économiques et mi­
litaires qui travaillent en Albanie. L e 
gouvernement chinois espère que le 
gouvernement albanais accordera aux 
experts chinois des facilités pour leur 
retour au pays. Que les relations de 
coopération économique et militaire 
entre les deux pays aient été sapées, 
cela est du exclusivement à la partie 
albanaise, et l'entière responsabilité 
en incombe à cette dernière L e gou­
vernement chinois attache invariable­
ment un grand prix à l'amitié qui lie 
les peuples chinois et albanais, et i l 
espère toujours que des rapports nor­
maux pourront se maintenir et se dé­
velopper entre la Ch-ne et l'Albanie... 

Etes-vouê 

abonnés aux 

périodiques 
chinois ? 

B U L L E T I N D ' A B O N N E M E N T 

à r e t o u r n e r à E - 1 0 0 
2 4 , rue P h i l i p p e de G i r a r d 7 5 0 1 0 P a r i s 

N o m P r é n o m 
Adresse 
* J e souscr i s u n a b o n n e m e n t d ' u n a n à : 

Pékin i n f o r m a t i o n , h e b d o m a d a i r e 30 F 
L a C h i n e e n c o n s t r u c t i o n , m e n s u e l 1 9 F 
L a C h i n e , m e n s u e l 2 4 F 
Littérature ch ino i s e , m e n s u e l 2 4 F 

* C i - j o i n t , u n chèque banca i r e , u n chèque p o s t a l , u n m a n d a t 
de F . 
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Tanneries du Puy: 
après le 3ème plan de restructuration 

I On prépare la rentrée 
u â 

D 

A u x t anne r i e s françaises réunies ( T F R ) les 
p l ans de r e s t r u c t u r a t i o n se su ivent e t se ressem­
b l en t . 

L e p r em i e r d ' a b o r d en j u i l l e t 1 9 7 4 deva i t 
t o u t régler... m o y e n n a n t l a f e r m e t u r e de l ' u s ine 
d ' A n n o n a y . A n n o n a y f e r m a mais r i en ne f u t réglé. 
A l o r s v i n t le deuxième p l a n : l ' annonce de 2 1 0 l i ­
c e n c i e m e n t s en oc t ob re 1 9 7 6 . S o i x a n t e - d o u z e a u 
P u y , le reste à Bor t - l es -Orgues . C e l a ne régla r i e n 
n o n p lus et i l y eu le 2 4 av r i l 1 9 7 8 le troisième 
p l a n : 5 6 2 l i c e n c i e m e n t s d o n t 3 9 2 a u P u y sur 7 1 5 
t r a v a i l l e u r s et 1 7 0 à B o n sur 2 8 5 . 

L e s e f f ec t i f s des T F R sont a ins i tombés de 
p l u s de 2 0 0 0 en 1 9 7 4 à u n mi l l i e r a van t le 2 4 a v r i l 
e t m o i n s de 5 0 0 s i le troisième p lan s ' app l i que . L i ­
c e n c i e m e n t s , départs, r e t ra i t es anticipées p l u s 
d 'embauché : la m o y e n n e d'âge est de 4 2 ans a u x 
t anne r i e s d u P u y . L e s t a n n e u r s on t p u mesure r c e 
que va l en t r e s t r u c t u r a t i o n e t a u t r e s p lans d e sauve ­
garde. 

B a r r e lors de sa v i s i t e a u P u y a p u cons ta ­
ter q u ' o n est n o m b r e u x i c i à ne pas apprécier s o n 
b a r a t i n : i l a d u passer par u n e fenêtre pour éviter 
le « contact » a v e c l a p o p u l a t i o n . 

A u Puy avec 1500 rra région ou les « nWi» pour 
va illeurs les tanneries c'était /'agriculture a pous^-nt ur$ 
la grosse boite. Dans cette paysans "• la misè'f ei '.«lent 

les campagnes, rares étaient 
les jeunes nui en sortant de 
l'école n'allaient pas faire 
aux tanne'ies leurs premiè­
res armes de prolétaires : le 
renouvellement était de 25% 
par an. 

Forte concentration ou 
viiêre, c'était aussi te phare 
sur le plan social pour les 
autres entreprises plus peti­
tes, textiles notamment, et 
où l'exploitation était enco­
re plus dure. Bref : un peu le 
• Renault > local. Alors tou­
che' à la Tannerie c'est tou 
cbe> à la classe ouvrière, à 
toute la population locale. 
Les ripostes aux pians suc­
cessifs ont pris l'allure de 
mobilisation générale, IUS-
qu'au tocsin qui a sonné â la 
cathédrale. 

Les rues de la v.'ie qui 
compte 29 000 heb-tonts 
ont vu " . l ' . i i H ' . i i ' i -

10 O u " po. .onne». lou» 
comrneices teimes, toute 

activité interrompue : c'é­
tait le 26 mai dernier. 

Quelques jours plus tôt 
les 20 et 2 1 mai lors des 
journées portée ouvertes, 
pourtant préparées en moins 
d'une semaine, plus de 
10 000 visiteurs ont par­
couru les ateliers neufs, 
ces ateliers qui paraissent 
aujourd'hui presque vides 
avec à peine plus de 300 
travailleurs pou* les faire 
fonctionner. Ces ateliers que 
tes maitres du cuir veulent 
ferme». 

Sidem, le patron des 
T F R a quitté le navire en 
1974 après faillitte. pas les 
mains vides : en 1973 son 
« salaire » était de trois mil-
lions de centimes par mois 
selon des documents récupé 
rcs par les ouvriers lors 
d'une occupation des bu 
reaux et cela sans compter 
les commissions sur mathé 
et autres revenus plus im­
portant encore. 

D e s a c t i o n s nombreuses 
e t variées 

SuuoutHans le veau spé­
cialité du Puy. la peau tan 
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Unir 

Rassembler 

L'unité c ' es t l a fo rce des t rava i l l eu rs . C e 
fut l a f o rce , c 'est t o u j o u r s la force des l a n -
neurs d u P u y . l e u r unité en t r e e u x . l eur unité 
avec toute l a p o p u l a t i o n . C ' e s t le mérite de 
c e u x q u i c o n d u i s e n t ce t te lu t t e d ' a vo i i su 
c o n s t r u i r e , préserver, r en f o r c e r ce t te unité 
à t ravers de m u l t i p l e s diff icultés a u f i l des 
ac t i ons en t repr i ses : a c t i o n s t ou j ou rs à carac-
lère de masse , p o u r des ob j ec t i f s précis, avec 
le s ouc i c ons tan t de mob i l i s e r , d ' augmenter 
le r appor t de f o r c e en t r e les t rava i l l eurs , avec-
espr i t d ' i n i t i a t i v e e t sans c r a i n d r e de passer 
o u t r e la légalité q u i ser t e t protège les pa t r ons . 
C a r l 'unité ne t o m b e pas d u c i e l . B i e n sûr les 
bases ob j ec t i v es e n e x i s t e n t t ou j ou rs : l'inté­
rêt c o m m u n c o n t r e les p a t r o n s et l eur gou­
v e r n e m e n t . Mais l a réalité a u j o u r d ' h u i les 
t r ava i l l eu rs le saven t b i e n , c 'est plutôt l a d i ­
v i s i o n . 

D ' a b o r d les h o m m e s a u pouvo i r savent 
b i e n l a c u l t i v e r ! « diviser pour régner » c ' e s l 
t ou j ou rs l eur dev ise . A u x T a n n e r i e s françaises 
réunies, l 'us ine d ' A n n o n a y . c'était la « ver­
rue » q u ' i l f a l l a i t en lever p o u r que tou t mar ­
che . Ce t t e p ropagande a p u t r ompe r les tra­
v a i l l eu r s pu i sque les t anne r i e s d ' A n n o n a y sont 
restées isolées d a n s les T a n n e r i e s françaises 

réunies. A u P u y . auss i , i l y en a e u des c a m ­
pagnes menées. B a r r o t en téte. p o u r d iv i ser les 
T a n n e r i e s de l a p o p u l a t i o n , les t anneurs en t r e 
e u x . L e succès des « por t es -ouver t es » . des 
« fournées ville-morte « de m a i de rn i e r a d u r 
b i e n décevoir e t inquiéter ces m e n e u r s de 
campagnes-là q u i s ' appu ien t auss i sur des di f ­
férences réelles entre t r a v a i l l e u r s : c e u x q u i 
on t l eur bou t de t e r r e , l e u r pe t i t b o u l o t à co ­
té ; c e u x q u i on t t o u j o u r s l eur p lace , les d i f ­
férences en t r e p a y s a n s e t o u v r i e r s , en t r e c o m ­
merçants p l u s o u m o i n s p e t i t s , les t r ava i l l eu rs 
des us ines e t des campagnes . 

E n s u i t e i l y a t ous c e s p a r t i s , i l y a les 
d i ve rs s y n d i c a t s q u i t ous a f f i r m e n t repré­
senter e t défendre les intérêts des t rava i l l eu rs . 
L e s p a r t i s qu i se m e t t e n t d ' a c c o r d c'est en f a i l 
p o u r m i e u x se fa i re c o n c u r r e n c e e l gagner des 
v o i x p o u r les élections : les dernières l ' on t 
b i e n montré et ce la se répercute d a n s les s y n ­
d i c a t s . Quand M i t t e r r a n d v i en t a u x t a n n e r i e s 
a l o r s que le C o n s e i l régional É majorité P S 
a adopté u n p lan q u i accep te en fait les l i ­
c e n c i e m e n t s est-ce p o u r serv i r les t rava i l ­
l eu rs ? Q u a n d le P C prétend que c 'est l u i q u i 
a e u l ' i n i t i a t i v e de l a « journée v i l l e -morte » 
a l o r s que ce son t les t a n n e u r s et que les 
« journées por t es -ouver t es » à l 'us ine e n on t 
été le t r e m p l i n est-ce p o u r serv i r les t r a v a i l ­
l e u r s ? Représenter e t défendre les intérêts 
des t r ava i l l eu rs ce la ne se p r o c l a m e pas . ce la 
se p r o u v e d a n s les f a i t s . 

A u P u y . c h a c u n connaît p a r m i les lea­
d e r s de la lu t t e l a présence d ' u n camarade 
marxiste-léniniste, d e p u i s p l u s de s i x ans a u x 
T a n n e r i e s , m i l i t an t de longue date a la C G T ; 
n u l ne contes te son rôle j u s t e m e n t pour u n i r 
e l r assemble r . Ce r t e s , ce n 'est pas a l u i b i e n 
q u ' i l a it su i v i t ous les stages requis que sont 
confiés les c o u r s des écoles de base de l a 
C G T « // en sait trop sans doute » d i sent 
les syndiqués. Mais par c o n t r e , i l a c o n t r i ­
bué à ce que le s ou t i en de l ' u n i o n régionale 
C G T après avo i r été p l u s que réticent, soit 
a u j o u r d ' h u i i m p o r t a n t , s u r t o u t d e p u i s les 
élections i l est v r a i : l a d i r e c t i o n de b C G T 
a à fa i re oub l i e r son engagement t o t a l d a n s 
l ' impasse de l ' U n i o n de l a gauche . 

U n i r e t r assemb le r t ou t e s les fo rces de 
b c b s s e ouvrière loca le , t ou t e s les fo rces d u 
peup le : c 'est s eu l ement a ins i que l ' on peut 
s o u t e n i r e f f i c a c emen t les T a n n e r i e s , les 
ouvrières d ' E b s t c l l e . t ous les t rava i l l eu rs . 

C e s t auss i de ce t te manière, conso l i de r 
e t édif ier le P a r t i d a n s l eque l se reconnaîtra 
d e m a i n toute b c b s s e ouvrière en f i n u n i e . 

Jacques DU ROC. 
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Les procès Sonacotra reportés 
au début de l'automme 

Maintenir la vigilance 
Stoléru ava i t annoncé q u ' i l m e t t r a i t u n t e r m e 

avant o c t o b r e a u m o u v e m e n t de grève des l o y e r s 
qu i se développe d a n s l e s f o y e r s de t r a v a i l l e u r s 
immigrés. 

C ' e s t d a n s ce b u t q u ' i l a suscité l a vague 
de procès q u i t o u c h e u n e cen ta ine de résidents des 
f o y e r s S o n a c o t r a et peut-être d ' a u t r e s e n s u i t e . L a 
période était p r oo i c e p o u r réaliser l e mauva i s c o u p , 
c'était déjà l 'é té , l e s v a c a n c e s . P o u r l ' i n s t a n t , l 'of­
f ens ive de Stoléru m a r q u e le pas , l a p l u p a r t d e s 
procès o u des j u q e m e n t s o n t été renvoyés a u début 
de l ' a u t o m n e par les t r i b u n a u x . L a m o b i l i s a t i o n 
d a n s l e s f o y e r s a t t e i n t u n n i v e a u supérieur à ce l le 
q u i e x i s t a i t précédemment. L e m o u v e m e n t de grè­
v e des l o y e r s c o n t i n u e de s'étendre, accélère par l a 
nouve l l e hausse des l o y e r s décidée Dar le p o u v o i r . 
Q u a n t a u sou t i en , s ' i l reste encore b eaucoup t r o p 
r e s t r e i n t , i l s 'est étendu d a n s b ien des end ro i t s . L e s 
détracteurs de l a lu t t e des résidents des f o y e r s S o ­
n a c o t r a se t r ouven t de p l u s en p l u s isolés. B r e f , l a 
riposte à Stoléru, est b i e n engagée. I l i m p o r t e de 
p o u r s u i v r e les e f for ts a f i n de m e t t r e en échec sa 
nouve l l e o f f ens i ve anti-immigrés. 

pon sables sont convoqués 
devant les tribunaux. A 
chaque fois la mobilisation 
des résidents a dépassé en 
ampleur celles réalisées en 
1976. quand la Sonacotra 
avait r* cour ru à la justice 
pour imposer les saiaes-ar-
rèts sur salaires 

Si Stoléru et la Sonacotra 
pensaient frapper quelques 
i meneurs • isolés, c'est ra­
té. Les résidents ont com­
pris les attaques de Sto­
léru comme une menace 
pesant sur eux tous Quant 
aux juges siégeant dans les 
tribunaux, plus d'un aura 
été davantage sensible a la 
présence unanime des ré­
sidents qu aux plaidoiries 
des avocats de la Sonaco 
Ma Pourtant ceux-ci ne 
mâchaient pas leurs mots 
Ils ont été jusqu'à assimi­
ler les délègues des rési 
dents â des terroristes 

Dans la plupart des foyer s. 

résident porteur d'une sono 
Faire entendre dans la rue 
les revendications des tra­
vailleurs, c'est troubler l'or­
dre public ! Aussitôt alertés 
plusieurs centaines de ira 
vailleurs immigrés investis­
saient le commissariat In­
tervention qui eu le don de 
modifier l'état desprit des 
flics et qu i provoqua très 
rapidement la libération de 
leur camarade. 

C'est cette mobilisation 
des travailleurs immigrés qui 
fit les succès de la manifes-
ttion du samedi 8 juillet à 
Paris. Pendant plusieurs heu­
res, d u métro Chapelle pro­
che de Barbés jusqu'à Mé 
nilmontant plus de 5 000 
manifestants défilèrent der­
rière la banderole du Comité 
de coordination des rési­
dents des foyers Sonacotra. 
Malgré la pluie, les travail 
leurs immigrés et aussi fran­
çais scandaient avec force et 
dans un ordre impeccable, 
les mots d'ordre hostiles 
à Stoléru. exprimant leurs 
revendications et la néces­
sité d u n e lutte unie des 
Français et des immigrés-

Tout cela ne doit pas ré­
jouir Stoléru ni U direction 
de La Sonacotra 

E n fait, danc ce conflit, 
le temps joue contre eux. 

sonaco 
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L e mercredi 5 juillet, 
environ 2 000 réadénts des 
six foyers d'Argenteuil sont 
dans la rue Us se rendent en 
manifestation jusqu'au tri­
bunal de Sannois ou plu­
sieurs d'entre eux doivent 
être jugés pour non paie 

ment des loyers. L e juge­
ment sera repoussé au 28 
septembre. 

Des manifestations ana­
logues se dérouleront à 
Saint-Denis, a Lagny, â 
Ivry . à Nanterre, à Longju-
meau... partout ou des res-

r'esf une situation à l'ita­
lienne, comme en Italie ». 

A l'issue de la manifesta­
tion devant le tribunal de 
Puteaux ou devaient être j u 
gés des résidents du foyer de 
Nanterre Maisons, les poli­
ciers en civil arrêtaient un 

Habituellement les capitalis­
tes utilisent le temps pour 
faire céder les grévistes. 
Dans les grèves, à l'usine, les 
patrons de plus en plus sou­
vent sont prêts a perdre gros 
pour ne pas céder sur les re­
vendications ouvrxwes et 

force est de reconnaître que 
bien souvent la perte de sa 
laire pour les grévistes est 
plus vite et plus cruellement 
ressentie que le manque de 
production pour les patrons 
qui sont organisés pour y 
faire face. Dans le cas d'une 
grève des loyers comme ce! 
le des foyers Sonacotra. les 
choses se présentent bien 
différemment et si la Son a 
cotra veut à nouveau encais 
ser dés loyers, i l faudra bien 
qu'elle en passe par une ne 
gociation globale sur la pla 
te forme revendicative des 
résidents. 

Récemment la Sonacotra 
s'est payé des placards pu 
bheitaires d'une demi-page 
dans les colonnes du Monde 
et du Matin. Soit dit en pas­
sant, cet exemple en dit 
long sur l'indépendance des 
grands moyens d'informa 
tion. De quelle sorte d'ob­
jectivité vont-Us se prévaloir 
pour parler des luttes des 
résidents quand ils se font 
financer par la Sonacotra 7 

Dans ces publicités, la Sona­
cotra accumule un tissu de 
mensonges pour justifier 
aux yeux de l'opinion son 
refus de négocier et du 
même coup, elle essaie de 
discréditer la lutte des ré 

la manifestation du 8 juillet 1978. 

sdents en semant le doute 
sur son bien-fondé. Les 
foyers y sont décrits com­
me des petits paradis où 
régneraient le confort et la 
liberté. 

E n faisant cela, 1a Sona­
cotra essaie bien sûr d'abu-

Dans L'Humanité 

Dans le même article où Y Humanité traite le 
Comité de coordination de gauchiste et d'irresponsa­
ble, on trouve un éloge de la lutte s responsable a 
menée au foyer Salvador Allende : •« dès 1975, les ré­
sidents du foyer Salvador Allende à Saint-Denis 
avaient obtenu gain de cause sur l'essentiel des re­
vendications-., en s'appuyant sur les élus communis­
tes ». 

Certains se souviendront que le foyer Allende 
de Saint-Denis fut le banc d'essai des manœuvres du 
PCF et des dirigeants C G T pour tenter de diviser la 
lutte des résidents en préconisant les négociations 
foyer par foyer. Mais surprise, deux jours après, dans 
la même Humanité on apprend que la grève des loyers 
• repris au foyer Allende. 

E n effet, * depuis la signature en 1975 d'un 
accord à la suite d'une grève identique, la Sonacotra 
n 'a pas donné suite aux engagements qu 'elle avait pris 
verbalement... a 

N'est-ce pas l'aveu que la prétendue lutte res­
ponsable préconisée par le PCF mène ni plus ni moins 
à l'échec. 

N'est-ce-pas la confirmation involontaire que la 
seule voie juste et efficace est celle suivie par la ma­
jorité des résidents organisés autour du Comité de 
coordination ? 

ser l'opinion mais en mê­
me temps, elle fait la preu­
ve publique de son embar­
ras. 

C'est précisément cette 
opinion qu' i l s'agit de ga­
gner au soutien des légiti­
mes exigences des résidents 
représentés par le Comité de 
coordination Dans ce do­
maine, certains progrès 
ont été réalisés à l'occa­
sion des procès de ce mois 
de juil let. Dans plusieurs 
endroits, des forces nou­
velles ont manifesté leur 
solidarité aux résidents en 
butte à la répression. Par 
contre, les dirigeants d u 
P C F se sont distingués, une 
fois de plus, dans le domai­
ne de la calomnie et de l'o­
dieux. 

« Stoléru est aidé dans sa 
tâche par l'attitude irres­
ponsable du « Comité de 
coordination des foyers So­
nacotra en grève », impulsé 
par des gauchistes de tous 
bords Le Comité appelle 
i une grève illimitée et 
totale des loyers Ce mot 
d'ordre irresponsable place 
les travailleurs immigrés 
dans une situation difficile. 

Non seulement il les pla­
ce sous les coups de la ré­
pression mais il les isole en 
prérendant agir t indépen­

damment de toutes les or­
ganisations syndicales ou 
politiques ». H coupe la lut­
te des travailleurs immigrés 
de la lutte de l'ensemble 
de la classe ouvrière de 
France et la prive ainsi de 
toute efficacité. > 

V o i U ce qu'écrivait 
l'Humanité du 6 juillet 
1978. Cette prise de posi­
tion haineuse a été désa­
vouée par un certain nom­
bre des militants de ce Par­
t i et plusieurs élus du PCF 
étaient plus qu'embarrassés 
pour U défendre devant les 
travailleurs. 

D'ailleurs les prises de 
positions favorables aux ré­
sidents en lutte se multi­
plient ces derniers temps 
dans les syndicats à la 
C F D T comme à la C G T . Les 
dirigeants de ces confédéra­
tions sont plus souvent 
questionnés sur leur passivi­
té qui dans la circonstance 
est interprétée par de nom­
breux syndiqués comme une 
intolérable complicité avec 
Stoléru. U faut continuer 
dans cette voie, afin de 
maintenir la vigilance pen­
dant l'été et que dés l'au­
tomne des succès plus dé­
cisifs soient remportés-

Pierre MARCEAU 



o 
u 
c 
2 

lu 

2 

Une lune qui dure depuis quatre ans. Ici une manifestation il y a quelques aimées Sidem était le patron des TFR, il est 
parti en 1974, après la faillitte. mais pas les mains rides. 
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(Suite de la page 20) 

née rapporte moins que le 
cuir brut. Alors 80% des 
peaux sont vendues à l'é­
tranger et on ferme des tan­
neries ! E n moins de d ix ans 
20 000 emplois ont été sup­
primés dans les cuirs et les 
peaux dont 5 000 dans le 
secteur tanneries. 

Seule la lutte a pu em­
pêcher jusqu'ici la fermetu­
re de celles du Puy. Ou en 
est-on aujourd'hui ? Des ac­
tions i l y en a eu aussi nom­
breuses que variées dans la 
période d'avant l'été, mani-
festations, interventions à la 
foire du Puy ; le ministre 
Barrot, qui est du pays et 
s'est donné beaucoup de sa 
personne contre les tanneurs 
a du ce jour là se mettre à 
l'abri derrière les grilles de 
la préfecture, journées por­
tes-ouvertes, journées ville-
morte incursion surprise â 
la préfecture, à l 'ANPE, à la 
mairie etc. Le préfet voit 

des tanneurs partout. L a 
moindre inauguration est 
placée sous la surveillance 
de centaines de C R S . 

L'annonce des licencie­
ments la direction l'avait 
pourtant bien préparée. Plus 
d'approvisionnement, un 
peu de chômage technique 
les clients prévenus qu'il y 
aurait deux ou trois semai­
nes de grève... Mais les ou­
vriers n'ont pas fart grève. 
Ils ont juste interdit l'en­
trée de l'usine aux cadres 
trop zélés pour servir la 
direction et ainsi pendant 
deux mois l'usine tournait à 
peine (guère plus d'une 
heure par jour) et tous les 
ouvriers étaient payés soient 
en salaires soient en indem­
nités de licenciements. 

L a préparation de la 
rentrée 

On a laissé pourtant en­
trer les cadres. Une campa­
gne menée par voie de pres­

se et aussi à l'intérieur par 
la maîtrise sur le thème 
« // va falloir fermer à cau­
se des licencies, des syndi­
cats, etc. » cette campa­
gne finissait par créer des 
risques de division entre non 
licenciés et licenciés. Ces 
derniers parmi lesquels sont 
comme par hasard la plupart 
des délégués C G T et C F D T * 
sont toujours présents plus 
ou moins nombreux dans 
l'usine. Il y tiennent une bu­
vette et une grande salle 
pour les assemblées généra­
les. L'une et l'autre ouvertes 
aux non licenciés. 

Il y a aussi en prépara­
t ion un rassemblement à l 'u ­
sine au mois d'août ou se­
raient invitées les boites de 
la région et au-delà, les pay­
sans, la population locale 
avec une animation culturel­
le, troupes, chanteurs etc. 
On y préparera ta rentrée. I l 
importe de renforcer l'unité 
pour affronter les consé­
quences du plan Barre, pour 
passer à l'offensive. 

A u Puy on vient d'an­
noncer 100 licenciements à 
E L A S T E L L E , la deuxième 
boite de la ville (textile). 

T F R et E L A S T E L L E se 
sont toujours épaulés, i l faut 
que cela continue. 

Aux tanneries même il y 
a eu un mouvement revendi­
catif au lissage, un atelier de 
professionnels (il faut au 
moins six mois pour former 
un lisseur), les salaires n'ont 
pas augmenté et il reste une 
revendication accordée aux 
administratifs, aux mensuels 
et dont les productifs ne bé­
néficient toujours pas (il s'a­
git d'heures qui doivent être 
intégrées aux quarantes heu­
res! Alors il faut unir, ras­
sembler tout cela. 

Jacques DUROC 

* L'inspection du travail 
doit prendre position sur 
leur licenciement à 
de ce mois de juillet. 

fin 

Une agricultrice nous écrit 

« Le congé maternité on nous 
le doit !» 

U n e paysanne n o u s a écrit. E l l e témoigne 
d a n s sa le t t re d ' u n e dif férence d a n s les d r o i t s so­
c i a u x q u i e x i s t en t en t r e les f e m m e s des v i l l e s e t des 
campagnes . E t ce t te dif férence est de ta i l l e pu i sque 
les f e m m e s p a y s a n n e s n ' on t pas de congé m a t e r n i ­
té. La i s sons - lu i la pa ro l e . 

« A la campagne, la vie 
est dure pour la majorité des 
payons, qui n'ont pas Unu 
grosse ferme et pas de main-
d'œuvre. 

Un couple se trouve seul 
à travailler, à organ.set les 
tâches, à calculer toujours 

juste pour s'en sont, à éle­
ver .'es enfants Une pé'io-
de difficile pour le ce, ph 
de paysans et particulière­
ment pour la temtne .si 
celle de la grossesse. 

Dans une fe<rne, une 
femme doit eue • nstaud, 
c'est bien connu. Touit la 
journée, on cowt entre les 
vaches et les entams. les co­
chons et la vaisselle. On por­
te des seaux, on aide le ma­
ri, on court après les vaches 
qui se sauvent, on aide au 
foin, on porte les bottes de 
paille, on a les enfants sur 
le dos toute la journée car 
il n'y a aucune garderie... 
Ce n'est pas un hasard, si 
c'est parmi les agricultrices, 
avec les ouvrières qui ont 
des postes debout à la 
chaîne, qu'il y a le plus de 
fausses couches Un couple 
a tellement de travail, qu'il 
est impossible que la femme 
arrête ou même diminue son 
travail. Les dernières semai­
nes, on aimcr-iit. nous aussi, 
arrêter un peu. avoir le 
temps de préparer l'arrivée 
du bébé, tricoter... non, pas 
le temps même d'une demi-
heure de sieste, et avant 
de partir à la maternité, on 
prendra le temps de traire 
les vaches f 

Les dix jours de materni­
té sont un paradis mais un 
peu court car, en rentrant, 
c'est les mômes problèmes 

vous repris la traite et les 
soins aux bêtes ? Elle n'a 
pas été faite mais quinze 
jours me semblerait une 
moyenne pour au jour 
il'huî ; d n'y a pas si long-

wemps, les femmes travail-

Deux p • fnur *'pt 
el quand o.i i \t emetnte 

fours par sematH* totn- .iwiee. 

qui bien vit~ reviennent. On 
s'arrange à.ec la mère ou ht 
belle-mère, quand elles ne 
travaillent pas ; mais com­
bien serions-nous étonnées 
par les résultats d'une en 
quête : combien de temps 
après l'accouchement avez-

laient le jour-rnênie de l'ac­
couchement f... 

Voilà le sort de milliers 
d'agricultrices dans un pays 
moderne, évolué, libre... 

Mais rassurez-vous, le se 
crétariat à la condition 

féminine est là .'Et nous 
3vons aussi les responsables 
de la commission féminine 
de la Fédération nationale 
des exploitants agricoles qui 
se sont penchées, du haut de 
leur fauteuil et en belle robe, 
sur le problème On a môme 
voté une loi contre cette 
* situation * injuste et 
intolérable f » Désormais les 
agricultrices se verront rem­
bourser 75 % des siyr vices 
d'un remplaçant pendant 
dix jours Dix jours f 
Vraiment de quoi retaper 

une femme qui va, ou qui 
revient d'accoucher I Mais le 
plus malin de cette loi, c'est 
les 75 % I Faites le calcul : 
exemple : 150 F par jour 
pour un vacher multipliés 
pa. 10 jouis, égalent 
1 500 F Vingt cinq pour 

cent de la somme égalent 
375 F. 

Qui aura les moyens de 
sortir 375 F ? Qui pourra se 
le permettre ? Pas les petits 
et moyens paysans, en tout 
cas ' C'est comme partout, 
un ne donne qu'aux riches, 
seules celtes qui ont les 
moyens pourront se reposer. 

Nous devons faire enten­
dre notre voix partout, dans 
1rs syndicats, fes réunions 
agricoles, dans tous les jour­
naux peur réclamer notre 
dû : un réel congé, entière­
ment gratuit pour toutes. 

Ce qui est frappant dans 
une telle situation, c'est de 
v.'ir le retard que /Mut avoir 
un pays riche comme la 

tance, au niveau social et 
dans les- classes les plus 
défavorisées. A la campa­
gne, h n V a pas de garderies, 
pas de crèches, pus de can 
tnws. souvent et de plus 
en plus pas d'école, pas 
de transports communs, rien 
n'est prévu en cas de mala­
die ou d'accident c/iez les 
paysans, etc. 

C nment rte pas se poser 
la question : « Pourquoi ? ». 
Et nous savons tu réponse ; 
ça ne rapporterait pas de 
donner un congé de mater­
nité aux agricultrices / Les 
garderies en campagne, c'est 
pas rentable I 

Le profit, toujours : et 
ics iiommeset les femmes ? I 



Larzac, 7 années de 
o 

o 
fi 

Sep t années de lut tes , sept années de bagarres 
c o n t i n u e s con t r e l'armée bourgeoise, sept années 
d e résistance. 

L e d i m a n c h e 1 8 j u i n , les paysans d u L a r z a c o n t 
organisés u n e journée « Larzac ouvert v pour 
m o n t r e r que c o n t r a i r e m e n t à l a campagne d ' i n ­
t o x i c a t i o n q u i s ' es t déve loppée d e p u i s q u e l q u e s 
m o i s , les paysans son t t ou j ou rs sur le L a r z a c . 

I l s o n t expliqué que les j o u r n a u x e t la télé n e 
par l ent p lus de la l u t t e d u L a r z a c . E t p o u r t a n t sur 
le p la teau le pouvo i r ne s 'est pas t u , e t depu i s sept 
ans, i l f a i t t o u t p o u r f a i r e pa r t i r l e s paysans a f i n 
d ag rand i r le c amps m i l i t a i r e . 
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Depuis sept ans, les pay 
sans luttent , 

L e j W i t f ^ Le projet 
M H H d'extension 

du camp mi-
litaiie du Larzac est annon­
cé au congrès U D R de L a 
Cavalerie. 

•ffljf fjjjj Une marche 
1 de protesta-

aW I tion sur Mil­
lau est organisée, 1 500 per­
sonnes y participèrent. L a 
même année le projet d'ex­
tension est confirmé o.fi-
ciellentent et la F D S E A ap­
pelle à manifester à Millau 
(6 U00 personnes). 

pjae A Une manifes-
intion est or-

aW afaaaal qanisée à Ro­
dez (20 000 personnes, soi­
xante-dix Uactcuts). Le 25 
octobre soixante brebis 
paissent sous la Tour E i f . e l . 

• V aa% Du / au 13 
B janvier, vingt* 
*•* six tracteurs 

roulent vers Paris. 
Le 28 avril , soixante pay 

sans renvoient leui livret mi­
litaire. L a première pierre 
de la Bergerie de la Blaquié 
re est posée le 10 ju in . 

Le 14 août, manifesta 
tion de soutien aux L I P . 
Prenier grand rassemble 
ment, organisé par les Pay 
sans-Travailleurs : 60 000 

personnes. La même année, 
une école est ouverte sur le 
plateau ' e t le premier 
« Groupement Foncier Agri­
cole » IG.F.A. ) est créé. 

• v MÊÊ\ '~e ® iu'n< ' e s 

^L^L paysans dé-
*•* posent à Mil­

lau des obus et divers pro­
jectiles ramassés sur leurs 
terres. Deuxième grand ras­
semblement : Fête de la 
moisson : 100 000 person­
nes, 60 000 F sont re-
ceuillis pour le Tiers-Monde. 
Première occupation illéga­
le : une ferme achetée par 
l'armée est occupée pour 
lui rendre sa vocation illé­
gale. 

aaW # a Le 4 janvier, 
M les ijendar-

mes mobiles 
interviennent au cours de la 
pose d'une conduite d'eau 
à travers la R.N.9 (pour a-
menei (le l'eau aux fermes 
situées dans le périmètre). 
Manifestation pour la mê­
me tranchée, le 25 avec les 
élus locaux : 400 personnes 
s'asseyent sur la chaussée 
A u cours de l'enquête par­
cellaire, la police doit forcer 
les potes des mairies fer­
mées. Les paysans brûlent 
les dossiers d'enquête à Mil­
lau, les déchirent dans les 
autres communes, expulsent 
le commissaire-enquêteur de 
la mairie de Millau. 

Le 10 mars, un attentat 
est commis contre la mai­
son des Guiraud a la B a-
quiè'e : cloisons et mobilier 
sont détruits. Les 10 habi 
tants sortent indemmes- Les 
auteurs de l'attentat ne se­
ront jamais connus. 

Le 15 mars, affronte­
ment entre policiers et ma­
nifestants à Millau. Manifes­
tation, le même jour, dans 
de nombreuses villes de 
France. Le premier numéro 

Le 18 juin de celte année a eu lieu la journée « Larzac ou­
vert ». Ici, le stand d accueil. 

de Gardarem io Larzac, 
journal des Paysans et des 
comités Larzac, parait en 
juin . 

Troisième manifestation 
pour la tranchée sur la R.N. 
9 lors de la visite des L I P , 
venus inaugurer leur parcel­
le de terre dans le périmètre. 

Deuxième occupation i l ­
légale : la ferme du Cun. 

Troisième oc-
B cupation illé-
*•* gale : une 

maison de Montredon. L 'ar­
mée continue à acheter des 
terres. Pour dénoncer la spé­
culation, vingtdeux paysans 
et résidents, dont deux fem­
mes, pénêtient dans l'anten­
ne Génie-Domaines du camp 
et prennent connaissance de 
nombreux documents d'a­
chat par l'armée. Mise en 
garde à vue au camp. Le len­
demain, déférés devant le 
tribunal de Millau, dix sept 
d'entie eux sont mis en 
mandat de dépôt, en prison 
à Rodez. 

Le 2 juillet, jugement en 
flagrant délit. Ils sont con­
damnés a des peines allant 
de c inq mois avec sursis à 
trois mois fermes et trois 
ans de mise d l'épreuve. 

Le 17 juillet, l'armée dé­
truit partiellement la terme 
de CAP d ' A S E . Moisson 
symbolique de terres ven­
dues a l'armée. Le ministre 
de la Défense Nationale de­
mande au Tribunal des Ré­
fères l'expulsion des occu­
pants des Truels, des Mares, 
d u Cun et de Montredon. Le 
tr ibunal se déclare incompé­
tent. 

Quatrième occupation i l ­
légale : la ferme ries Cava-
liès est occupée par deux 
bergers, le 2 octobre. Le 5, 
ils en sont expulsés par l'ar­
mée, mais ils s'installent à 
coté, sur les terres de la 

S . A . F . A L T . et construi 
sent une berger ic et un loge­
ment. Un défilé militaire est 
perturbé à Millau. 

Lé 29, les occupants du 
Cun sont expulses, quatre 
fermes sont alors occupées 
par l'armée : Cavaliés, le 
Tournet, le Cun, la Salve-
t a t 

B K Nombreux af-
*•» *•» avec les mili­

taires sur le plateau. Le con­
seil municipal de Millau se 
prononce contre le projet 
d'extension du camp mili­
taire. 

Troisième grand rassem­
blement : nombreux mee 
tmgs et forums sur les luttes 
et marche de 50 000 p tu son 
nés dans le camp militaire. 

Le 12 octo 
bre, l'armée occupe la fer­
me du Pinel. Le 20. le Pré­
fet prolonge de 5 ans l'aire-
té d'utilité publique. 

Le 21, les brebis envahis 
sent le Tribunal de Millau au 
cours d 'un procès. L e lende­
main, la ferme de Lesmayou 
est occupée par un paysan. 

a^fe Semailles des 
M X terres du Pi-

nel : les fruits 
de la 'écolte alimenteront 
une caisse de solidarité des 
ouvttersde Millau. 

Un bulldozer, venu pour 
commencer les travaux du 
chemm de rocade est blo­
qué. 

Occupât o n de la ferme 
du Benefire. 

Pendant un semaine, les 
femmes du plateau bloquent 
les véhicules militaires à 
l'heure du ramassage scolai­
re. 

E n juin, le tribunal con­
damne à 500 F d'amende 
pour les constructions illé­
gales et en ordonne la démo­
lition sous huit mois. 

La bergerie de la Blaquière, construite en 1973 

Et enfin le 18 ju in, jour 
née t Larzac ouvert i . Tout 
au long de la journée, les 
paysans ont accueilli les vi­
siteurs, dont de nombreux 
agriculteurs de la région, 
pour leur montrer qu'i l y a 
de la vie sur le Causse gi-tce 
à des hommes qui construi 
sent et labourent alors qu'à 
cOté l'armée boutgeoise 
défonce les chemins, Mans 
forme des fermes en fortins 
militaires et détruit les mai 
sons à l'explosif. 

E n effet, depuis sepi ans 
que les paysans du Larzac se 
battent, ils estiment ne pas 
avoir perdu leur temps 
L'immense solidarité qui 
s'est constituée autoui 
d'eux a permis de supplée! 
à la mauvaise volonté évi­
dente des services publies 
I E D F , PTT , Ponts et C ' iaus 
sée. e t c . ) , et de l'adminis­
tration qui voudrait les é-
touffe* économiquement 
Des bergeries nouvelles ont 

été construites, on a «mpier 
ré des chemins, et cet bivet, 
près de trente hectares sup­
plémentaires de champs ap 
panenant â l'armée ont été 
labourés ou même semés 

Bref, le Larzac est en 
pleine vie- Les militaires et 
leurs albés locaux et natio 
naux tentent de taire croire 
le contraire à l'opinion pu­
blique, mais les gens qui 
sont venus sur le plateau le 
18 juin ont bien vu qui sont 
les paysans du Larzac. 

Comme le disait Jeanne 
Jonquet, agricultrice à la 
Blaquière, à des paysans du 
département : « Vous qui 
avez vu qui nous sommes, 
vous avez vu comment nous 
vivons et pouquoi nous nous 
battons pour vivre ici, dites 

le bien autour de vous I • 
1978, septième année de 

la lutte des paysans du Lar­
zac, et certainement pas la 
dernière. 

Correspondant Rodez. 
Oecazeville 

sur lv i hi'inin menant à la ferme du hnel. 

Les iruels 
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Et si tous les «géants 
étaient dopés..* 

U n t o u r de F r a n c e b i e n mouvementé que c e 
t o u r 1 9 7 8 . U n e compét i t ion p le ine de r ebond i s ­
s emen ts sous l e s c o m m e n t a i r e s en thous ias tes de l a 
presse spécialisée e t s o u d a i n . . . L a grève de l ' e n s e m ­
b le des c o u r e u r s e t l a première e x c l u s i o n d ' u n 
ma i l l o t j a u n e , B e r n a r d P o l l e n t i e r , p o u r f r aude a u 
contrôle ant idopage . 

O n a beaucoup écrit sur 
Y* Affaire Pollentier ». Au -
delà des querelles de spécia­
listes (fraude ou tentative de 
fraude) au-delà des rumeurs 
diverses (n'est-ce pas un 
coup monté contre Pollen­
tier), le traumatisme est plus 
profond. Une fois de plus, 
chaque amateur de sport cy­
cliste ne peut que se deman­
der : et si tous les s géants 
du Tour * étaient dopés ? 

« I l f a u t être f r a n c » 

Jacques Anqueti l . cinq 
fois vainqueur du Tour (en 
1957, 6 1 , 62, 63 , et 64) 
déclarait sans ambage dans 
l'Équipe : « // faut être 

franc en la circonstance et 
non pas se voiler la face 
comme le font tous ceux 
qui se veulent outragés. 
Tous les coureurs essaient 
de tricher ou d'éviter le con­
trôle. On sait bien qu'on ne 
peut pas faire le Tour en ne 
marchant qu'à l'eau minéra­
le. C'est dés lors l'histoire 
du € pas vu, pas pris». 

D'ailleurs, le français 
Gutûerez, tiré au sort pour 
le même contrôle, le même 
jour, devait subir le même 
sort que Pollentier. I l n'a­
vait toutefois qu'un rôle de 
second plan dans la hiérar­
chie de ce Tour. Alors.. . 

A i l l e u r s a u s s i 
Alors i l faut bien recon-

du Tour» 

naître qu'aujourd'hui sport 
et tricherie marchent ensem 
ble. Les exemples ne man­
quent pas. 

Quelques jours avant 
« l'affaire Pollentier » 
disqualification à vie du 
Sauteur Dwight Stones 
pour « professionnalisme ». 
Quelques temps avant enco­
re, expulsion et rapatrie­
ment immédiat de l'escri­
meur soviétique Onichen-
ko, accusé d'avoir uuqué 
son fleuret aux derniers 
jeux olympiques. Déclas­
sements, six mois après 
les derniers Championnats 
du monde, de deux althéro-
philes. un Bulgare et un Po­
lonais, pour dopage. Mise 
hors compétition du foot­
balleur écossais Johnston, 
également pour dopage, lors 
de la dernière Coupe du 
monde. Citons enfin la dis-
qualificauon, avec retrait de 
la médaille d'or des jeux 
de Munich, du nageur amé­
ricain De Mont, pour utili­
sation d'èphrédrine. 

Tous les sportifs pro­
fessionnels seraient ils do­
pés et toutes les compé­
titions plus ou moins tru 
quées ? O n finira par le 
croire. Mais â qui l a faute ? 

Quand tous ensemble Us 
ont passé la ligne d'arrivée 
à pied, lors de l'étape Va-
lence-Agen, après avoir vo­
lontairement roulé lente­
ment pour faire annuler 
l'étape, les coureurs du 
T o u r ont voulu mettre le 
doigt sur la plaie : les con­
ditions physiques ec de ten­
sion morale inhumaines 
dans lesquelles on les fait 
travailler. Ils ont eu raison 
de faire cette grève. 

Car ce qu' i l faut juger, 
bien plus que la responsa­
bilité individuelle d'un Pol­
lentier ou de son directeur 
sportif, c'est l'organisation 
même du sport profession­
nel aujourd'hui. 

Quoi de plus beau qu'un 
effort sportif où l'homme 
se dépasse, quoi de plus en­
thousiasmant que cette vic­
toire préparée depuis de lon­
gues années ? Mais quoi de 
plus attristant et de plus ré­
voltant que le fait d'en ar­
river à devoir passer par des 
procédés comme le dopage 
parce qu'une rencontre cy­
cliste devient de plus en plus 
une arène publicitaire, un 
marché aux surenchères, 
une foire commerciale, bref 
tout, sauf une compétition 
sportive. 

Pollentier a été amené 
à tricher, parce qu'un spor­
tif joue des millions de 
francs sur quelques kimo-
métres de col dans les Alpes 
et qu'une marque de moby­
lettes joue des milliards sur 
sa victoire. Dans cette logi­
que, i l faut gagner â tout 
prix... ou disparaitre. 

Philippe TECLERC. 

chambre d hùrel .laïques 
Anquetil déclarera dans 
l'Equipe : « On sait 
bien qu 'un ne peut pas 
l'aire le tour en mar- '3k 
citant qu à U'au miné­
rale. C'est dès lors l'his­
toire du i- pa\ vu, pas * 
pris ». 

Côte d'Azur : 

130% de touristes 
Ruée sur la Côte d ' A z u r d e p u i s le week - end 

âu 14 j u i l l e t . L ' a f f l u c n c e y est supérieure d ' e n v i r o n 
3 0 % à ce l le de l ' an de rn i e r . L ' a p p a r i t i o n d u so le i l 
y f u t p o u r que l que chose , b i e n sûr, ma i s c 'est l o in 
d'être la seule r a i son . 

Trente pour cent de fou 
ristes en plus sur la Côte 
d'Azur , cela ne veut pas 
dire que 3 0 % de Fran 
cais ont pu cette année 
partir en vacances alors 
qu'ils ne l'avaient pas pu 
l'année dernière. 

I n t o x i c a t i o n 

Cela veut dire que de 
nombreux touristes ont fui 
la Bretagne défigurée par la 
marée noire de l'Amooo 
Cadix. Les plag^ bretonnes 
sont en effet ou encore 
sales, ou propres en appa­
rence seulement, avouent 
les spécialistes. 

Cela veut dire aussi que 
les moyens d'information au 
service du gouvernement 
français ont profité honteu­
sement de la catastrophe 
survenue en Espagne, l'ex­
plosion d'un camion de gaz 
au camp de camping de 
« Los Alfalques ». pour dis­
suader les touristes d'aller 
passer leurs vacances dans 
ce pays. « Trop dange­
reux », nous dit-on... 

Or, si cette catastrophe 
horrible révèle un manque 
certain de sécurité des trans­
ports routiers espagnols, les 
chiffres révèlent que les 
mêmes dangers existent en 
France. 

Tout aussi honteuse, la 
campagne de même type 
menée à propos des troubles 
sociaux survenus au pays 

basque espagnol dans la pre­
mière quinzaine de juil let. 
Cela permet aux autorités 
françaises de discrédite! la 
lutte du peup'e basque en 
faisant croire qu'elle mena­
ce la sécurité des popula­
tions, alors qu'aucun fa:t 
de ce type ne peut être ap­
porté comme prtuve Cela 
permet tfossi de a garder » 
en France une partie d"s 
tounstes qui comptaient al­
ler en Fspagrte. 

P o l l u t i o n e t v i e : 

chère 

l a Fiant.- SB fait o .s. 
tfcuo d*as>;«' pô r touristes : 
• Tous en f arice, tou ur 
la Cote d'A^u. ! » Ci rte 
va pas sans quelque., inci­
dents de parcours, bien 
révélateurs. 

C'est ainsi Que la plage 
du « Camp long * prés de 
Saint-Raphael est interdite 
de baignade. La station d'é­
puration de la ville est satu­
rée, ne pouvant faire face à 
l'assaut des touristes. Du 
même coup, les eaux usées 
se répandent dans la petite 
crique, ce qui est pour le 
moins peu sain. Un cordon 
(«sanitaire» lui) de C R S 
empêche les 45 000 touris­
tes d'approcher la mer... 

Voilà qui montre, pour 
le moins, que même la Côte 
d 'Azur n'est pas si bien 
équipée qu'on veut bien 
nous le dire, pour accueillir 
le touriste. 

Trente pour cent de tou­
ristes en plus, cela veut dire 

aussi que les camps de cam­
ping déjà bondés les années 
précédentes refusent du 
monde aujourd'hui et que la 
police (décidément ces gens-
là ne sont jamais en vacan­

ces, ...) fait la chasse au 
« camping sauvage ». 

Cela veut dire également 
que les hôtels Qui, en saison 
ordinaire, n'étaient occupés 
qu'à 40 ou 50 % affichent 

« complet » et que sur les 
plages, on ne voit plus la 
couleur du sable, tant il y a 
de monde. 

I l n'y a guère que sur les 
plages privées (er payan­
tes—vous l'auriez deviné) 
que l'on trouve facilement 
place. Mais pas n'importe 
qui... La montée des tarifs 
est assez impressionnante 
dans ces coins-là pour ré­
server aux vacanciers les 
plus fortunés les plaisirs 

• « gratuits » du soleil de la 
Méditerranée : une salade 
niçoise, un steak et un ver­

re de rosé pour cinquante 
francs, n'est-ce pas une sé­
lection «naturelle» suffi­
samment efficace... 

Philippe LECLERC 

«Los Alfaques» en France ? 
Une catastrophe comme l'explosion d'un camion 

de gaz au camping espagnol de c Los Alfalques » au­
rait pu se produire en France. 

Le rapport 1977 de la commission interministériel­
le pour le transport des matières dangereuses relève : 
trois accidents de camions transportant des matières 
raciio-actives, cinquante-cinq dos produits chimiques 
inflammables ou toxiques et vingt-neuf du gaz sous 
haute pression. 

En un an, le nombre de ces accidents a augmenté 
de 2 0 % , le trafic routier n'a augmenté, lui , que de 
3 % . L'augmentation des accidents vient donc d'une 
diminution des conditions de sécurité. 



A propos de la critique du film 

«Les bâtisseurs» 

... Nous avons décidé d'ap­
peler des camarades de tra­
vail à aller voir ce film a-
vec nous.. Nous étions 
dix-neuf dont un autre 
camarade de /'Humanité 
Rouge 

Par rapport au film lui-
même nous en sommes 
sortis plutôt déçus, vu 
l'idéologie pacifiste qui 
formait la toile de fond de 

une arme décisive dans la 
lutte. 

Nous étions donc dix 
neuf, et j'ai pour ma part 
eu le sentiment d'avoir fait 
une erreur d'appeler à aller 
voir ce film, car s'il présen­
te certains aspects de la vie 
au Larzac, il ne me semble 
pas fidèle à l'esprit qui a 
animé et permis aux pay­
sans de là-bas de tenir et 

ce film. Ce qui n'était 
qu'un sentiment de scep­
ticisme dans la partie du 
film qui parle proprement 
dit de la vie des paysans 
dans les hameaux situés 
autour du camp actuel du 
Larzac (c'est à dire que 
l'idéologie pacifiste en 
toile de fond ne pouvait 
cacher que vivre au Lar­
zac, c'était faire face ob­
jectivement à l'armée, qui 
n'est pas présentée dans le 
film comme pilier de l ' E ­
tat bougeois, mais comme 
une machine à tuer sans 
référence de classe^ (sou­
ligné par le camarade), est 
devenu à la fin du film un 
sentiment qu'il trahissait la 
lutte des paysans par l'in­
sistance avec laquelle est 
montrée la messe, le t re­
cueillement » des gens, les 
paroles faussement comba­
tives du curé. 

Trahissait la lutte, car 
comment imaginer que 
c'est avec un esprit aussi 
pacifiste que l'on peut te­
nir contre la pression de 
l'armée de l 'Etat bour­
geois, (c'est nous qui 
soulignons). Il n'est guère 
fait référence à la mobili­
sation de masse qui a été 

de tenir encore aujour­
d'hui contre l'armée. Fi­
dèle à la vie des paysans-
là-bas, mais pas à îeur 
esprit de lutte. Donc « à 
voir et à faire voir $, non 
pas d'accord. 

Un lecteur 
Réponse : 

L'essentiel de la criti­
que de ce camarade c'est 
que ce film trahit l a lune 
des paysans du Larzac, et 
son argumentation s'arti­
cule autour de trois thè­
mes : l'idéologie pacifiste 
et religieuse qui est mise 
en avant, la façon dont est 
présentée l'armée et l'ab­
sence de référence à la mo­
bilisation de masse. 

Plutôt que de pacifis­
me, i l nous semble plus e-
xact de parler de non-vio­
lence. Or c'est une réali­
té que les militants se ré­
clamant de cette idéolo­
gie sont très influents dans 
la lutte du La r zac De 
même qu' i l est vrai que les 
paysans de là-bas sont 
croyants et que leur foi a 
certainement favorisé leur 
réceptivité à la non-vio­
lence. Mais celle-ci n'a pas 
empêché qu'ils s'affron­

tent dans la pratique à 
l'armée pour imposer un 
rapport de force, et la 
non violence a été em­
ployée au Larzac de façon 
tactique. 

Quand à l'armée qui 
npus est présentée, c'est 
celle que les paysans 
voient et expérimentent 
tous les jours, celle qui ex­
proprie les terres pour se 
les accaparer et les trans­
former en désert. Face à 
ces démolisseurs, on nous 
montre les paysans qui im­
plantent de nouveaux bâ­
timents, étendent leurs 
cultures et leurs trou­
peaux, développent la 
coopération et la solidari­
té, ce sont eux « Les Bâtis­
seurs ». I l était important 
de nous montrer dans le 
détail tous ces travaux 
quotidiens qui constituent 
la charpente de toute la 
lutte des paysans pour que 
vive le Larzac, et sans la­
quelle tout le reste n'au­
rait aucun sens. 

E t cette armée là, c'est 
bien celle de l 'Etat bour­
geois, chargée de défendre 
l'ordre capitaliste contre 
lequel ils ont conscience 
d'édifier quelque chose de 
différent, même si ce n'est 
pas encore très clair pour 
eux. Certes tout cela n'est 
pas dit explicitement dans 
le f i lm, c'est à peine sug­
géré par certains dialogues 
ou interviews, mais les i-
mages ne parlent-elles pas 
d'eUes-méme ! 

I l est vrai que la non. 
violence ne permettra pas 
d'abattre l 'Etat bourgeois 
et de détruire son pilier 
central l'armée, mais au 
Larzac elle a valeur avant 
tout de tactique. Face 
aux violences de l'armée 
les paysans s'en sont servis 
pour faire apparaître aux 
yeux de l'opinion que leur 
cause était juste, facilitant 
ainsi la popularisation de 
leur lutte. Peut-être le réa­
lisateur a t - i l accentué ce 
caractère non-violent, et 
exagéré l'importance de la 
religion, mais on ne peut 
l'accuser d'avoir ainsi trahi 
la lutte des paysans en 
montrant ces aspects de 

leur vie dont le rôle n'est 
pas négligeable. 

Nous avons facilement 
tendance à voir les choses 
à travers nos schémas abs­
traits, et quand on nous 
montre la vie réelle dans sa 
complexité, elle refuse de 
se laisser réduire à ces 
schémas. D'où cette réac­
tion de penser que ce 
qu'on nous présente n'est 
pas conforme a la réalité. 
Jugeant avec l 'a priori 
qu'on nous trompe, nous 
devenons même incapables 
de voir toute la richesse de 
ce qu i nous est montré. 

S ' i l est vrai que ce fi lm 
comporte des faiblesses, 
qui sont celles de la lutte 
d u Larzac, sa critique con­
cernant l'absence de réfé­
rence à la mobilisation de 
masse n'est pas fondée. 
Dès le début c'est la masse 
des paysans qu'on voit se 
dresser contre l'odieux at­
tentat dont fut victime 
l 'un d'entre eux, et ce ca­
ractère de lutte collective 
est présent d'un bout à 
l'autre du fi lm. Certes 
les séquences évoquant les 
grandes manifestations 
sont peu nombreuses, mais 
l'essentiel n'est-ce pas la 
mobilisation de masse des 
paysans eux-mêmes et non 
les manifestations de soli­
darité destinées à les sou­
tenir. 

Nous maintenons donc 
notre point de vue, ce fi lm 
est à voir et à faire voir. I l 
met en valeur l'esprit de 
résistance et de solidarité 
des paysans du Larzac, i l 
montre bien leur juste at­
titude à l'égard de la lé­
galité bourgeoise, i l permet 
en outre un contact vivant 
avec l'existence concrète 
quotidienne de ces pay­
sans. Certes i l n'est pas e-
xempt de critiques, mais 
c'est un excellent moyen 
de faire connaître leur lut­
te, d'en discuter et d'en 
faire percevoir les limites. 

Henri BFR LU AID 

Souscription 
pour les 100 millions 

Continuer 
pendant l'été 

N o u s a vons annoncé a u début de 
l'année q u e la s o u s c r i p t i o n devra i t a t t e i nd r e 
la s o m m e de 1 0 0 m i l l i o n s anc i ens d ' i c i à la 
f i n 1 9 7 8 . 

C ' e s t u n e s o m m e extrêmement im­
p o r t a n t e et n o u s sav i ons q u ' i l ne serait pas 
fac i l e de l ' a t t e indre . U n e t e l l e s ousc r i p t i on 
s'avère c ependan t ind i spensab l e pour q u e 
n o t r e presse puisse j oue r son rôle. 

R a p p e l o n s à c e su je t les campagnes 
a u x q u e l l e s el le a contribué depu i s le début 
de l'année. 

Dès janvier-février e l l e a joué u n rô­
le i m p o r t a n t dans la ba ta i l l e électorale por- • 
t a n t à la c onna i s sance de l ' ensemb le des lec­
t e u r s le déroulement de ce t te bata i l l e d a n s 
d iverses régions de F r a n c e . E l l e a popularisé 
et expl iqué largement le sens d e no t re par­
t i c i p a t i o n à l a bata i l l e électorale et c o n t r i ­
bué a ins i à mob i l i s e r les t r a v a i l l e u r s . 

A peine les élections terminées n o t r e 
presse s 'est ensu i t e ef forcée de j oue r son rôle 
d a n s l a bata i l l e « Contre le gouvernement 
Giscard-Barre, pour sortir de /'impasse des 
partis de gauche, s'unir dans la lutte, s'or­
ganiser avec le parti des ouvriers et paysans, 
le parti marxiste-léniniste ». 

E n s ep t embre i l sera ind ispensab le 
d'améliorer e n c o r e l a qualité de n o t r e presse, 
sa p a r t i c i p a t i o n a u x campagnes menées par 
les C o m m u n i s t e s marxistes-léninistes de 
F r a n c e , de p e r m e t t r e a u x j o u r n a l i s t e s de 
f a i r e d e n o m b r e u x repor tages , e tc . 

Or la s o m m e r ecue i l l i e a c tue l l emen t 
ne se m o n t e q u ' a . 2 0 2 7 3 0 F so i t u n cinquiè­
me de l ' ob jec t i f f ixé a l o r s que nous d e v o n s 
fa i re f ace à d e n o m b r e u s e s échéances immé­
d ia t es . 

C 'est p o u r q u o i n o u s d emandons à 
t ous nos lec teurs de c o n t i n u e r auprès des 
t r a v a i l l e u r s , de leurs amis et conna issances , 
l ' e f f o r t de s o u s c r i p t i o n d u r a n t les m o i s d 'été. 
C e l a est ind ispensab le pour que n o t r e presse 
puisse c o n t i n u e r à mener la ba ta i l l e po l i t i que 
d a n s des c o n d i t i o n s sa t i s fa i santes . 

A propos des articles sur le Zaïre 

... Dans les articles du 
quotidien sur le Zaïre, je 
trouve qu'il y a un aspect 
dont on ne parle pas, à 
propos de ce qui s'est pas­
sé à Kolwezi, à savoir l'at­
titude colonialiste des coo­
pérants français. Certaines 
interviews à la télé mon­
traient certains d'entre eux 
réellement comme des co­
lons : dans leur façon de vi­
vre (opulence à côté de la 
misère des zaïrois, voiture, 
etc., boys à leur service-..) 
et dans leurs paroles (mé­
pris fondamental de la fa­
çon de vivre et des actions 
des Africains) . Cette atti­
tude ne peut être qu'un 
scandale pour le peuple 
zaïrois et elle permet d'ex­
pliquer en partie qu'à Kol­
wezi, une partie de la po­
pulation locale et même 
de l'armée zaïroise ait pu 
se réjouir de massacres d'eu­
ropéens et participer au pil­
lage. 

On n'a pas non plus as­
sez parlé du rôle de la pres­
se bourgeoise française qui 
faisait beaucoup de bruit 
autour de ce qui arrivait 
aux européens mais qui ne 
parlait pas assez de la situa­
tion des Zaïrois et des con­
séquences qu'avait pour la 
population locale (et non 
seulement européenne) l'in­
vasion des Katangais. 

Une lectrice. 

Réponse : 
Ce point de vue nous 

semble justifié. Nous pen­
sons en effet que notre pres­
se a été insuffisante sur cet­
te question, d'autant plus 
que la lutte contre le racis­
me et le mépris vis-à-vis des 
peuples et pays du tiers 
monde est une composante 
de nos efforts pour soute­
nir l'édification d'un front 
uni mondial contre l'hégé­
monisme des deux super­
puissances dans lequel le 
tiers monde représente la 
force principale et motrice. 

Notre tectrice a donc 
tout à fait raison et nous 
avons pris conscience récem­
ment de ces insuffisances. 
Signalons que le rapport 
politique adopté au dernier 
Comité central du P C M L F , 
tout en soulignant la jus­
tesse fondamentale de l'ana­
lyse développée par le B u ­
reau politique du Parti et 
notre presse à propos du 
Zaïre a mentionné < l'insuf­
fisance de la dénonciation 
de ta personnalité du tor­
tionnaire colonial, du para­
chutiste Erubn »... 
Note : le rapport politique 
de la I l l e session du Comité 
central du P C M L F a été pu­
blié dans l'Humanité rouge 
quotidienne No 920. I l est 
toujours disponible. Vous 
pouvez le commander à l 'a­
dresse du j ourna l 

A b o n n e m e n t au b i m e n s u e l 
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longtemps possible. A midi, un ca­
pitaine allemand nous a convo­
qués, et nous menaçant de ion 
revolver, nous a accusés de sabo­
tage- O n s'en est tiré en lui racon­
tant un tas d'histoires, que le fi l 
d'aluminium dont nous étions 
obligés de nous servir à la place 
du fils de cujvre ne permettait pas 
d'aller vite et de faire du bon 
travail, e tc . . Il nous a quand mê­
me collé après ça une sentinelle 
pour nous surveiller. 

F i n 1 9 4 3 . comme les Alle­
mands recherchaient les jeunes 
susceptibles d'aller travailler en 
Allemagne nous avons été amenés 
à nous organiser autrement et 
avons rejoint les maquis à la 
frontière d'Espagne. Nous faisions 

* passer la frontière à des gens qui 
s'étaient échappés d'Allemagne, A 
des aviateurs ou des résistants 

1 devant se rendre en Angleterre 
e t c . Certaines semaines, on était 
à moitié en France moitié en 
Espagne : 2 ou 3 guides pour cinq 
ou six personnes que l'on conduî 
sait rusou'à des fermer* ,o umil 

bérati ion 
dans la région Pyrénées 

B i e n souven t q u a n d on par le de l a Libération, c 'est de l a 
Libération de P a r i s o u de te l a u t r e épisode c o n n u q u ' i l s 'agit . 
P o u r t a n t des épisodes, i l y en a b i e n d ' au t r e s d a n s t ou t e s les ré­
g ions î le F r a n c e q u i r es t en t en fou is dans l a mémoire de la po­
p u l a t i o n et des résistants. N o u s avons demandé â l ' u n d e nos 
c a m a r a d s s vétérans, d e p u i s l ong t emps responsab l e de l 'ad 
m i m s t i a t i o n de Y Humanité Rouge, de nous raconter c o m m e n t 
i l a vécu, d a n s l a région des Pyrénées où i l se t r ouva i t , c e t t e pé­
r iode . 

C'est en 1 9 4 2 . à l'âge de 17 ans 
que |c suis parti rejoindre ma tan­
te dans la région de Pau où elle a 
vdit été déplacée avec l 'usine ddm 
laquelle elle travaillait. Ap/e. avoir 
travaillé chez un pépiniériste, chez 
un paysan dans la montagne, j ' a i 
été embauché chez un électricien. 
L ' un des employés, membre du 
P C F était résistant et c'est auprès 
de lui que j ' a i commencé à con­
naître les premières bréjos de 
communiant* Voic i quelques unes 
des actions de résistance dont je 
me souvient. 

On .iv.m repéré que (a ligne de 
démarcation entre la zone libre et 
la /un*- occupée laissait le passaye 
pend,m t une demi-heure aux heu­
res de relève et on en profitait 

pour taire passer des gens, vans 
mettre le eouriior e t c . E n no­
vembre 1942 . on a connu l'oc­
cupation par les Allemands. Ib 
ont installé un camp de concen­
tration de prisonniers russes au­
quel* on portait du ravitaillement. 
C'est alors aussi qu 'on a commen­
cé a distribuer des t ract l du P C F 
de la main à la main ou sur les 
marchés art coup de vent, à faire 
des collages d affiches la nuit ou 
tôt le matin pour éviter les pa­
trouilles. 

Une fois, notre patron ayant 
été réquisitionné pour faire les 
cantonnements allemands, on y 
a été envoyé pour faire des ré­
parations O n H tout nus en désor­
dre pour les prolonger le plus 

qui les prenaient ensuite en 
charge. 

Cébut 1944, on a commencé 
a apercevoir la victoire. E n ju in, 
nous avons tous été mobilisés sans 
savoir que c'était en coordination 
avec le fameux débarquement du 
6 juin 1944 en Normandie. La ré­
gion s'est ensuite vidée d'Alle­
mands ; f in juillet, la totalité de la 
division allemande Dtts ftuicl' é-
tait partie vers le front de Nor­
mandie. I l y a e » une période où 
on pouvait circuler sur les routes 
avec des camions ornés de dra­
peaux rouges dans dos secteurs 
que les Allemands étaient déjà 
hors d'état de pouvoir quadnl 
1er en permanence. Les villages se 
sont on su rte libérés au fur et a 
mesure, les F T P ou F F I repre­
nant en main la srtuatM>n après 
parfois quelques escarmouches. 
E n juillet 1944, peu . n i la L i ­
bération de Pans, la n f o n était 
quasiment libérée r> juin 44 
•i août 44 , les groupes de F T P et 
F F I sont appaïus .iu grand jour pt 
ont mené la lutte contre les forces 
de répression françaises, lest mi­
lices • - Ca a été une période en-
tousiasmante et on pensait un peu 
tous à l'époque que ça allait dé­
boucher sûr un autre type de so­
ciété- C'est qujiKl il a fallu rendre 
les armes que nos illusions ont 
commencé à tomber. 
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